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Reconnaissance du territoire

Le bureau du Centre canadien d’excellence pour les aidants (CCEA) est situé à 

Toronto, TKaronto, sur le territoire traditionnel des Anishinaabe, y compris les 

Mississauga du Crédit, les Haudenosaunee et les Hurons-Wendat. Depuis mille 

ans, ce territoire est régi par le Pacte de la ceinture Wampum (du bol à une seule 

cuillère) et, plus récemment, par le Traité Williams et le Traité 13.

Tous les peuples vivant au Canada sont des peuples de traités; nous faisons tous 

partie d’une relation basée sur le respect, la coopération, le partenariat et la 

reconnaissance des droits autochtones.

CCEA s’engage à assurer l’équité pour les proches aidants et les fournisseurs de 

soins autochtones, à apprendre des communautés autochtones et à collaborer 

avec elles.
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Sommaire

« Le temps que j’ai passé en tant que 

proche aidant a été l’expérience la plus 

gratifiante et la plus déchirante de ma vie. 

Les soins essentiels et intimes que j’ai 

pu offrir à mon père furent d’une grande 

importance, mais j’ai consacré tant de 

temps et d’argent à tenter d’obtenir de 

l’aide qui n’était tout simplement pas 

disponible. J’ai encaissé des coups sur le 

plan financier et au niveau de ma santé. Je 

me sentais parfois perdu et complètement 

déconnecté. La vie est difficile lorsqu’on 

n’arrive pas à voir au-delà de l’horizon. Je 

sais que nous pouvons faire mieux pour les 

proches aidants. »

Proche aidant 
Lethbridge, L’Alberta, 2022
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Sommaire
Les proches aidants sont les socles invisibles et non reconnus sur lesquels reposent nos 

systèmes de soins de santé, de services sociaux et de soutien aux personnes vivant avec un 

handicap. Leur travail pour soutenir les bénéficiaires de soins de tous les horizons contribue à 

faire tourner notre économie et notre société. Si tous les proches aidants prenaient une semaine 

de congé, tous les Canadiens verraient nos systèmes de soins s’effondrer avant midi le premier 

jour. 

Les proches aidants non rémunérés et les fournisseurs de soins rémunérés constituent la plus 

grande partie des systèmes de soins de santé et de soutien social du Canada. Les recherches 

démontrent qu’ils fournissent environ trois heures de soins pour chaque heure fournie par 

nos systèmes. Ils aident les aînés vivant dans la communauté ou dans des établissements de 

soins de longue durée; les enfants et les adultes avec une déficience physique, intellectuelle ou 

développementale; les personnes ayant des problèmes de santé; les personnes vivant ayant 

des enjeux de santé mentale; et les personnes ayant des besoins de soutien changeants en 

raison du vieillissement. 

La viabilité des systèmes sociaux et de soins de santé du Canada repose sur les proches 

aidants et les fournisseurs de soins, mais ils sont à bout de souffle.

Le corpus actuel de politiques provinciales, territoriales et fédérales en matière de prestation de 

soins est défaillant. Les systèmes sur lesquels comptent les proches aidants, les fournisseurs 

de soins et les bénéficiaires de soins sont surchargés et se détériorent alors qu’ils s’efforcent 

de répondre à une demande sans précédent. Par conséquent, les proches aidants subissent 

d’importantes séquelles financières, physiques et émotionnelles, en raison d’un soutien 

insuffisant. Les fournisseurs de soins sont épuisés et les bénéficiaires sont confrontés à une 

porte tournante de soins imprévisibles. Tous les jours, nous constatons que notre infrastructure 

de soins, déjà limitée, est mise à rude épreuve par des lacunes importantes dans les politiques et 

les programmes, notamment :  

 � Les services destinés aux proches aidants et aux bénéficiaires de soins sont insuffisants, 
fragmentés et difficiles d’accès; 

 � Le soutien financier est insuffisant et inefficace; 

 � Le manque criant de fournisseurs de soins; 

 � Les soutiens aux proches aidants ne répondent pas à leurs besoins actuels et futurs; 

 � Les congés et les protections pour les proches aidants sur le marché du travail sont 
inadéquats. 
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Le Centre canadien d’excellence pour les aidants (CCEA) s’engage à travailler avec des 

personnes possédant une expérience vécue, des chercheurs et des experts pour aider à 

élaborer des politiques qui aideront les proches aidants et les fournisseurs de soins. Les 

gouvernements fédéral et provinciaux doivent procéder dès maintenant aux réformes pour 

améliorer les résultats afin de garantir un écosystème de soins solide pour l’avenir. 

Les Canadiens vivent plus longtemps. Cette longévité s’accompagne régulièrement de 

problèmes médicaux multiples. À mesure que notre population vieillit, nos systèmes sont encore 

plus sollicités, car ces derniers n’ont pas été conçus pour répondre à cette demande croissante. 

Nous avons urgemment besoin d’un régime politique qui puisse répondre à nos besoins actuels 

et futurs en matière de prestation de soins et de soutien. Pour relever ce défi, nous devons :

Créer une approche coordonnée de la prestation de soins, par le biais d’une définition 

commune et inclusive de la prestation de soins; d’une stratégie nationale en matière de 

prestation de soins; d’une législation provinciale en matière de prestation de soins; et d’une 

reconnaissance internationale des proches aidants; 

Améliorer, élargir et financer davantage les services destinés aux bénéficiaires de soins et 

aux aidants, par le biais d’un financement des soins à domicile et des services communautaires; 

d’une évaluation obligatoire des besoins des proches aidants; d’une intégration des soins dans 

l’ensemble des services et des secteurs; et du rôle de navigateur public; 

Élaborer des stratégies pour soutenir les fournisseurs de soins rémunérés, par le biais 

de l’élargissement des congés et des avantages; de la législation et de la promotion du 

travail flexible; de lieux de travail favorables aux fournisseurs de soins; et du leadership du 

gouvernement; 

Développer des soutiens financiers qui reflètent la valeur de la prestation de soins, par le 

biais de crédits d’impôt et d’avantages inclusifs; d’allocations ou de revenus pour les proches 

aidants; et de soutien accru pour les personnes vivant avec un handicap; 

Développer la main-d’œuvre et améliorer les conditions pour les fournisseurs de soins, par le 

biais de salaires compétitifs et d’un financement accru ; de la professionnalisation des rôles des 

fournisseurs de soins; du soutien et de la protection de l’immigration pour combler les pénuries 

de main-d’œuvre; et d’une stratégie de développement de la main-d’œuvre.

La prestation de soins est le prochain défi lié aux politiques publiques au Canada. Ce livre blanc 

sur les politiques vise à déclencher une conversation publique sur l’état de la prestation de soins 

et sur la façon dont nous pouvons faire mieux. Au cours des prochains mois, le CCEA travaillera 

avec les proches aidants, les fournisseurs de soins, les bénéficiaires de soins, les décideurs et 

les intervenants du pays pour aider à façonner l’avenir de la prestation de soins dont nous avons 

besoin.
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Définitions clés

Aidant à double tâche

Une personne qui fournit des 

soins non rémunérés à un membre 

de sa famille ou à un ami tout en 

étant également employée dans le 

domaine des soins de santé.  

Bénéficiaire de soins

Une personne, qui reçoit des soins, 

vivant avec un handicap physique, 

intellectuel ou de développement; 

un problème de santé; une maladie 

mentale; et/ou des besoins de 

soutien changeants et une fragilité 

liée au vieillissement. Les enfants 

sans handicap, problème de santé 

ou maladie ne sont pas inclus dans 

cette définition. 

Fournisseur de soins 

Une personne formée et rémunérée 

pour fournir des soins aux 

personnes qui en ont besoin, en 

raison d’un handicap physique, 

intellectuel ou de développement; 

des problèmes de santé; d’une 

maladie mentale ou de besoins liés 

au vieillissement. Cette définition 

comprend des travailleurs comme 

les professionnels de soutien direct 

(PSD), les préposés aux bénéficiaires 

(PAB), les préposés aux personnes 

vulnérables et les travailleurs de 

relève. 

Prestation de soins 

L’action de fournir de l’aide ou 

des soins à une autre personne, 

comme les personnes ayant un 

handicap physique, intellectuel ou 

de développement; les personnes 

ayant des problèmes médicaux; 

les personnes souffrant de maladie 

mentale; et/ou les personnes avec 

des besoins de soutien changeants 

liés au vieillissement1. 

Proche aidant 

Membre de la famille, ami ou autre 

personne offrant un soutien non 

rémunéré à une personne qui a 

besoin de soins en raison d’un 

handicap physique, intellectuel ou 

de développement; des problèmes 

de santé; d’une maladie mentale ou 

de besoins liés au vieillissement. 

Les proches aidants fournissent 

des soins parce qu’ils partagent un 

lien personnel avec la personne, 

plutôt que dans le cadre d’un travail 

ou d’une carrière. Cette définition 

n’inclut pas les parents ou les 

tuteurs qui fournissent des soins à 

un enfant sans handicap, problème 

de santé ou maladie. 
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Qu’est-ce que la prestation de soins?
L’accompagnement d’une personne en situation de vulnérabilité est une expérience à 

la fois gratifiante et difficile pour les proches aidants et les fournisseurs de soins. Elle 

est effectuée par des personnes de tous âges, de toutes races et de tous genres, mais les 

femmes racisées y sont représentées de manière disproportionnée2.  Donner de l’aide à 

une personne qui en a besoin peut être épanouissant et rapprocher les gens. Cela peut 

être particulièrement vrai lorsque les proches aidants et les fournisseurs de soins offrent 

un soutien émotionnel aux bénéficiaires des soins. En même temps, la prestation de 

soins demande du temps et des efforts, et exige l’exécution de tâches comme changer des 

vêtements, assurer le transport, gérer les réseaux de soins et préparer la nourriture, ce qui 

peut devenir mentalement et physiquement épuisant. Les conséquences néfastes de la 

prestation de soins, notamment le stress financier et émotionnel, sont souvent associées 

à un manque de soutien. 
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La prestation de soins 
est essentielle pour les 

bénéficiaires de soins et 
la société canadienne

Les proches aidants et 

les fournisseurs de soins 

jouent un rôle essentiel 

dans la vie quotidienne 

des personnes qui 

reçoivent des soins et dans 

les systèmes plus larges de 

la santé, des communautés 

et des services sociaux du 

Canada. Pour chaque heure de 

soins professionnels, les proches 

aidants fournissent trois heures 

de soins à la famille et aux amis3. Bien 

qu’ils soient souvent sous-évalués, les 

fournisseurs de soins sont des membres 

essentiels de la main-d’œuvre des soins 

de la santé et des services sociaux. Ils 

apportent annuellement une contribution 

de 97,1 M$ à l’économie canadienne4. Une 

récente étude révélait que la majorité 

des PAB de la région du Grand Toronto 

étaient considérés comme ayant un faible 

revenu (55 %), un emploi précaire (86 %), 

ne bénéficiant pas de jours de congé 

de maladie payés (89 %) et n’ayant pas 

d’assurance maladie complémentaire 

(74 %)5.

La prestation de soins est 
assurée à la fois par de proches 
aidants non rémunérés et par des 
fournisseurs de soins rémunérés

Les proches aidants (partenaires aidants, 

aidants naturels, aidants) sont des 

membres non rémunérés de la famille, 

de la famille choisie, des amis et d’autres 

groupes de soutien d’une personne qui a 

besoin de soins et de soutien. Les proches 

aidants fournissent des soins en raison 

de leur relation avec la personne qui 

a besoin de soins. Les fournisseurs de 

soins sont, quant à eux, des personnes 

formées et rémunérées pour fournir des 

soins678. Les fournisseurs de soins sont des 

professionnels comme les PSD, les PAB et 

les travailleurs de relève9. 

Les rôles et responsabilités en 
matière de prestation de soins 
sont variés et évolutifs

 Les fournisseurs de soins et les proches 

aidants comblent souvent des lacunes 

importantes des systèmes de santé et 

sociaux plus larges10. Par exemple, les 

professionnels du soutien fournissent 

maintenant un soutien éducatif, des 

soins de santé, de la physiothérapie et 

des soins en santé mentale11. Les proches 

aidants assument également un large 
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éventail de responsabilités, comme les 

soins personnels, la préparation des repas, 

les courses et l’entretien ménager, le 

transport et la coordination des soins, les 

tâches liées aux soins de santé comme la 

dialyse et la gestion des respirateurs, la 

défense des intérêts du bénéficiaire des 

soins, le soutien émotionnel de ce dernier 

et la gestion financière12.

La prestation de soins est 
effectuée par des personnes aux 
identités et aux expériences 
diverses

Les proches aidants et les fournisseurs 

de soins ont des identités et des 

circonstances uniques qui façonnent 

leurs expériences individuelles et les défis 

qu’ils doivent relever pour fournir des 

soins et du soutien. Par exemple, 45 % 

des proches aidants ou leurs parents sont 

nés à l’extérieur du Canada13. Les proches 

aidants transnationaux sont confrontés à 

des défis uniques pour fournir un soutien 

et des soins malgré la distance et les 

frontières nationales14. Les proches aidants 

à double tâche fournissent des soins non 

rémunérés à un membre de la famille ou 

à un ami tout en étant employés dans 

le domaine des soins de santé. Certains 

d’entre eux sont jeunes15. Les frères et 

sœurs d’enfants vivant avec une maladie 

ou un handicapé et les enfants de parents 

vivant avec une maladie ou un handicap 

deviennent proches aidants à un jeune 

âge. Le Canada compte environ 1,25 million 

de proches aidants âgés de 15 à 24 ans16. 

Les profils des fournisseurs de soins sont 

également diversifiés. De nombreuses 

personnes dans ce domaine appartiennent 

à des groupes racisées17. Au Canada, les 

PAB sont principalement des personnes 

racisées s’identifiant comme femmes18. 

De plus, les femmes racisées représentent 

27 % des travailleurs œuvrant dans le 

domaine des services de soins de santé à 

domicile19.

La prestation de soins est souvent 
un travail continu et peut se 
faire tout au long de la vie d’une 
personne

Les proches aidants soutiennent souvent 

plus d’une personne au cours de leur 

vie20. Certains Canadiens exercent un rôle 

de proche aidant plus tard dans leur vie, 

tandis que d’autres ont déjà agi comme 

proche aidant plusieurs fois lorsqu’ils 

atteignent la fin de la cinquantaine21. 

Dans d’autres cas, les proches aidants 

passent une partie importante de leur 

vie d’adulte à fournir des soins22. Avec le 

vieillissement de la population, de plus 

en plus de Canadiens doivent concilier les 

soins aux aînés et les soins aux enfants. Ce 

groupe se voit souvent attribuer le nom de 

génération sandwich23. Cette génération, 

généralement composée de Canadiens 

âgés de 45 à 64 ans, comprend 28 % de 

tous les proches aidants24. 
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Introduction

Pour soutenir correctement les 
proches aidants et les fournisseurs 
de soins, les politiques publiques 

doivent considérer les proches 
aidants et les fournisseurs de 

soins comme des partenaires à 
part entières dans les services 

sociaux et de santé. Cela exigera 
plus qu’un simple changement de 

perspective; il faudra des solutions 
audacieuses en matière de 

politiques publiques pour résoudre 
les problèmes auxquels sont 

confrontés les proches aidants et 
les fournisseurs de soins. 

7
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Introduction
Le Canada est au beau milieu d’une crise en matière de prestation de soins, mais les proches 

aidants restent largement invisibles dans les politiques publiques du pays. Au mieux, les proches 

aidants et les fournisseurs de soins sont considérés après coup dans l’élaboration de la plupart 

des plans gouvernementaux. Si l’on poursuit sur cette voie, les filets de sécurité sociale et de 

santé déjà mis à rude épreuve seront poussés au bord du gouffre.

Les proches aidants et les fournisseurs de soins au Canada aident les personnes vivant avec un 

handicap, souffrant de troubles médicaux et ayant des besoins liés au vieillissement, à mener 

une vie enrichissante. Notre système de soins de santé repose sur les proches aidants. Sans 

eux, il serait impossible de prodiguer des soins adéquats dans les hôpitaux, dans le cadre des 

soins continus (soins à domicile, vie autonome, soins de longue durée et soins palliatifs) et dans 

les établissements de soins de longue durée pour les personnes vivant avec un handicap et 

souffrant de problèmes de santé complexes. Ils constituent la plus grande partie du système de 

soins de santé du Canada et apportent une plus grande valeur au produit intérieur brut (PIB) du 

Canada que les industries de l’agriculture, de la foresterie, de la pêche et de la chasse réunies25. 

En 2018 seulement, 7,8 millions de Canadiens ont fourni des soins à un membre de la famille ou à 

un ami26. Si les proches aidants au Canada cessaient de fournir des soins pendant une journée, 

le système de soins de santé et l’économie du pays s’écrouleraient instantanément.

Les familles, les amis et les voisins ont toujours joué un rôle central dans la prestation de soins 

aux personnes qui ont besoin d’aide. Au fil du temps, ce cercle de soutien s’est élargi pour 

inclure une classe professionnelle de fournisseurs de soins, comme les PAB et les PSD. Ces 

rôles critiques sont devenus encore plus importants à mesure que la société s’éloignait des 

milieux institutionnalisés pour se tourner vers les soutiens communautaires et à domicile. On 

a demandé aux proches aidants et aux fournisseurs de soins d’en faire de plus en plus à la 

maison et dans la communauté, alors que les services de soutien surchargés et sous-financés 

ont été poussés jusqu’à leur point de rupture. À travers le Canada, chaque province dispose de 

nombreux flux de services incohérents et mal reliés entre les régions, les offres publiques et 

privées et les voies d’accès aux soins nécessaires. Les proches aidants et les fournisseurs de 

soins doivent se débrouiller dans un réseau de services opaque et dysfonctionnel27 et accomplir 

le travail dont la coordination et la prestation coûtaient auparavant des milliards de dollars aux 

gouvernements et aux Canadiens.

Le réseau existant de politiques provinciales, territoriales et fédérales en matière de 

prestation de soins est défaillant. Les proches aidants et les fournisseurs de soins canadiens 

sont poussés à bout par le manque de soutien pour eux-mêmes et les personnes dont ils 

prennent soin. Les services, les protections en milieu de travail et les soutiens financiers 

sont inadéquats pour les proches aidants, tout comme les conditions de travail, les soutiens 

professionnels et la rémunération des fournisseurs de soins. Ces lacunes ont été exacerbées 

par la pandémie de la COVID-19, qui a rendu chaque élément de la prestation de soins plus 

difficile et qui continuera à le faire. Cette situation n’est pas viable. 
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Il y a de l’espoir, par contre. La solution à ce problème repose sur une action gouvernementale 

concertée, coordonnée et qui changerait le paradigme. Pour soutenir correctement les 

proches aidants et les fournisseurs de soins, les politiques publiques doivent considérer les 

proches aidants et les fournisseurs de soins comme des partenaires à part entières dans les 

services sociaux et de santé. Cela exigera plus qu’un simple changement de perspective; 

il faudra des solutions audacieuses en matière de politiques publiques pour résoudre les 

problèmes auxquels sont confrontés les proches aidants et les fournisseurs de soins.

Ce rapport constitue la première contribution du Centre 

canadien d’excellence pour les aidants (CCEA) à la 

transformation de la politique publique en matière de 

prestation de soins. Dans une démarche pancanadienne, 

le CCEA s’engage à travailler avec les proches aidants, 

les fournisseurs de soins, les bénéficiaires de soins, les 

chercheurs, les décideurs politiques et les personnes ayant 

une expérience vécue. Il renouvellera les efforts en vue de 

l’élaboration d’une Stratégie nationale sur les proches aidants, 

complète et réalisable, pour les besoins actuels et futurs, en 

réunissant les perspectives sur l’invalidité, le vieillissement, les 

soins de santé et la prestation de soins.

Avec ce rapport, notre objectif est de mettre en lumière les 

défis critiques caractérisant le paysage de la prestation de 

soins et de présenter des solutions politiques concrètes et 

utiles qui pourraient constituer la base d’une transformation 

globale. Bien que ce rapport ne présente pas toutes les 

réponses politiques possibles à la crise de la prestation 

de soins, il pousse la conversation dans le domaine des 

solutions réelles et pratiques. Il attire l’attention sur les 

lacunes flagrantes de notre paysage politique qui doivent être 

comblées rapidement et de manière décisive. Les proches 

aidants, les fournisseurs de soins et la viabilité de notre 

système de soins de santé dépendent tous d’un écosystème 

plus solide en matière de prestation de soins.

Dans une démarche 

pancanadienne, le CCEA 

s’engage à travailler avec 

les proches aidants, les 

fournisseurs de soins, 

les bénéficiaires de 

soins, les chercheurs, 

les décideurs politiques 

et les personnes ayant 

une expérience vécue. Il 

renouvellera les efforts 

en vue de l’élaboration 

d’une Stratégie nationale 

sur les proches aidants, 

complète et réalisable, 

pour les besoins actuels 

et futurs, en réunissant 

les perspectives 

sur l’invalidité, le 

vieillissement, les soins de 

santé et la prestation de 

soins.
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À propos de cette recherche

Depuis le début de 2022, le CCEA mobilise les intervenants de tout l’écosystème de la 

prestation de soins autour de la nécessité d’élaborer une nouvelle approche de la prestation de 

soins au Canada. Par le biais de nos recherches et de nos engagements, nous avons examiné 

les défis existants auxquels font face les proches aidants et les fournisseurs de soins et nous 

avons identifié des pistes de changement. 

Ce rapport présente certains des principaux enjeux, ainsi que des idées pour aider à les 

résoudre. Il s’appuie sur une revue de la littérature didactique et grise (c’est-à-dire des 

informations publiées en dehors des canaux universitaires et commerciaux traditionnels) et sur 

une analyse juridictionnelle des meilleures pratiques de politiques publiques pour soutenir les 

proches aidants au Canada et dans le monde. Elle est également ancrée dans les expériences 

vécues des personnes qui fournissent des soins. Notre recherche comprenait trois séances de 

consultation avec des proches aidants, des fournisseurs de soins et d’autres intervenants clés 

dans le paysage de la prestation de soins. Elle s’est également appuyée sur les rapports de trois 

autres séances similaires avec des intervenants clés dans le domaine de la prestation de soins.

Le rapport a aussi bénéficié de l’examen de leaders dans le domaine des soins et de la proche 

aidance, bien qu’il ne reflète pas nécessairement leurs opinions.

Le CCEA s’est engagé à défendre les besoins des proches aidants et des fournisseurs de soins. 

Notre recherche s’est concentrée sur les questions et solutions politiques susceptibles d’avoir 

un impact sur l’écosystème de la prestation de soins. Nous avons constaté qu’il existe des 

modèles plus riches et plus efficaces en matière de politiques publiques soutenant les proches 

aidants. Ces bonnes pratiques pourraient être explorées et adaptées au contexte canadien.

En préparant ce document, il est apparu clairement que le volume, la variété et la portée des 

travaux actuels de recherche et de politiques au Canada sur les proches aidants dépassent de 

loin ceux sur les fournisseurs de soins. À notre surprise, une grande partie du travail existant 

sur les fournisseurs de soins n’inclut pas toute la gamme de travailleurs occupant cet espace 

(PAB, PSD, etc). Ce rapport met donc davantage l’accent sur les proches aidants que sur les 

fournisseurs de soins, car c’est la réalité de notre environnement actuel en matière de recherche 

et de politique. Le CCEA travaillera avec les fournisseurs de soins, les intervenants et les 

experts pour combler cette lacune, poursuivre la recherche et élaborer de meilleures solutions 

politiques pour les fournisseurs de soins. Cela est particulièrement vital à la lumière des défis 

continus de dotation en personnel des fournisseurs de soins et de la crise des soins de santé au 

Canada.

Dans le cadre de notre partenariat continu avec les fournisseurs de soins, nous contribuerons 

aux travaux de recherche et de défense des intérêts afin d’aider à élaborer des solutions 

politiques et pratiques pour soutenir les fournisseurs de soins dans leur vie et leur travail.
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La prestation 
de soins est 
essentielle 
à la société 

canadienne

La valeur économique du travail 
des proches aidants est immense. 

Au Canada, ces derniers consacrent 
passent 5,7 milliards d’heures 

chaque année à soutenir les autres 
et on estime que leur contribution 
à l’économie du Canada équivaut 
à 4,2 % du PIB ou 97,1 milliards de 

dollars par an. Cela représente plus 
du triple des dépenses nationales 
pour les soins à domicile, les soins 

communautaires et les soins de 
longue durée.
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La prestation de soins est essentielle à la 
société canadienne
La prestation de soins joue un rôle essentiel dans la vie des gens et constitue l’une des 

principales structures de soutien de la société canadienne. Les proches aidants et les 

fournisseurs de soins permettent aux gens de vivre au sein de leur communauté, dans leur 

maison et d’avoir une meilleure qualité de vie28. En soutenant les personnes vivant avec un 

handicap, des troubles médicaux et ayant des besoins liés au vieillissement, la prestation de 

soins constitue la plus grande partie des systèmes de soins de santé et de services sociaux du 

Canada. Elle comble le grand fossé entre les praticiens médicaux, les systèmes de services 

sociaux et les bénéficiaires de soins. L’ampleur de la prestation de soins au Canada ne peut être 

exagérée : un Canadien sur quatre est un proche aidant pour un membre de sa famille ou un ami 

et 50 % des Canadiens seront des proches aidants à un moment ou à un autre de leur vie29.  

La valeur économique du travail des proches aidants est immense. Au Canada, ces derniers 

consacrent passent 5,7 milliards d’heures chaque année à soutenir les autres30 et on estime que 

leur contribution à l’économie du Canada équivaut à 4,2 % du PIB ou 97,1 milliards de dollars par 

an31. Cela représente plus du triple des dépenses nationales pour les soins à domicile, les soins 

communautaires et les soins de longue durée32. En comparaison, les industries combinées de 

l’agriculture, de la foresterie, de la pêche et de la chasse ont contribué au PIB à hauteur de 39,8 

milliards de dollars en 202133. Ces statistiques concernent uniquement les proches aidants. 

Combiné aux contributions des fournisseurs de soins à travers le pays, le secteur des soins 

apporte une valeur énorme à l’économie canadienne et peut être décrit comme le travail qui rend 

tout autre travail possible.

Les aidants sont à bout de souffle

Malgré la contribution des proches aidants, le contenu des politiques publiques canadiennes ne 

traite pas de la prestation de soins, contrairement aux autres secteurs importants. Les proches 

aidants et les fournisseurs de soins ne sont pas suffisamment soutenus ou considérés. Plusieurs 

d’entre eux sont épuisés et vivent des crises personnelles et professionnelles.

La prestation de soins a souvent un impact négatif sur le bien-être physique, mental et 

émotionnel de ceux et celles qui les dispensent34. Un sondage réalisé en 2021 a révélé que 87 % 

des proches aidants ont souffert de solitude, 73 % ont ressenti une anxiété modérée à élevée 

et 69 % ont constaté une détérioration de leur santé mentale35. Plus de la moitié des proches 

aidants ont également signalé une détérioration de leur santé physique. D’après une analyse 

de l’enquête sur les patients des médecins généralistes du NHS (National Health Service) 

d’Angleterre, les proches aidants sont 16 % plus susceptibles de vivre avec deux ou plusieurs 

problèmes de santé à long terme36. Bien qu’un peu plus de la moitié des personnes proches 

aidantes s’identifient comme femmes37, on sait que les femmes fournissent souvent davantage 

d’heures de soins. Cela signifie qu’elles accomplissent un plus grand nombre de tâches de 

soins et aident à plus de soins personnels que leurs homologues masculins. Par conséquent, 
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les femmes ont signalé des taux plus élevés de charge mentale extrême, de dépression, de 

mauvaise santé mentale et de détérioration du bien-être38 et sont plus susceptibles de subir des 

conséquences professionnelles et sociales en raison de leur rôle de proche aidante.

Bien que les proches aidants agissent souvent par amour, le fait est que leurs responsabilités 

en matière de soins influencent fréquemment leur bien-être social et leur capacité à entretenir 

des relations et à prendre soin d’eux-mêmes39 40. Cinquante-neuf pour cent des proches aidants 

déclarent avoir besoin de prendre des pauses de leurs responsabilités41 et beaucoup d’autres 

affirment se sentir seuls ou isolés42. L’énergie que les proches aidants mettent à offrir des 

soins ne peut être dépensée ailleurs43. Ces effets négatifs et cette détresse ne touchent pas 

seulement les proches aidants, mais également les personnes qui reçoivent des soins. Dans 

une étude sur les symptômes physiques chez les patients atteints de cancer et recevant des 

soins palliatifs à domicile, la détresse des proches aidants était associée à une aggravation des 

symptômes physiques chez les bénéficiaires des soins44.

Pour beaucoup de proches aidants, leur rôle de soutien 

auprès des personnes aidées peut les priver de leurs revenus 

d’emploi. Les proches aidants sont plus susceptibles de 

prendre et demander des congés, d’avoir besoin d’horaire de 

travail flexible, de quitter le marché du travail ou de prendre 

une retraite anticipée en raison de leurs responsabilités en 

matière de soins45. Dans une étude récente, 46 % des proches 

aidants sur le marché du travail ont signalé un absentéisme de 

courte durée dû à leurs responsabilités en matière de soins au 

cours de la dernière année46. Lors des groupes de discussion, 

nous avons également entendu que de nombreux proches 

aidants ne peuvent pas conserver un emploi rémunéré 

en même temps qu’ils prennent soin de leurs proches. 

Par conséquent, nombreux sont ceux dont la situation 

financière se dégrade en raison de leurs responsabilités en 

matière de proche aidance. De plus, moins de la moitié des 

proches aidants en Ontario estiment que leurs employeurs 

comprennent leur rôle. Plus de 30 % d’entre eux craignent 

de perdre leur emploi ou pensent devoir envisager de quitter 

le marché du travail pour prendre soin d’un membre de leur 

famille ou d’un ami47.

De plus, le rôle de proche aidant entraîne de nouvelles 

dépenses personnelles, telles que les déplacements, les 

dépenses liées au ménage ou les modifications effectuées sur 

le domicile48. Le proche aidant moyen au Canada a déclaré dépenser 5 800 $ par an en frais de 

soins49 et 20 % des proches aidants en Ontario ont déclaré avoir contracté un prêt ou une marge 

de crédit pour payer les frais de soins en 202050. Au Royaume-Uni, 39 % des proches aidants 

Cinquante-neuf pour 

cent des proches 

aidants déclarent avoir 

besoin de prendre 

des pauses de leurs 

responsabilités et 

beaucoup d’autres 

affirment se sentir 

seuls ou isolés. 

L’énergie que les 

proches aidants 

mettent à offrir des 

soins ne peut être 

dépensée ailleurs. Ces 

effets négatifs et cette 

détresse ne touchent 

pas seulement les 

proches aidants, 

mais également 

les personnes qui 

reçoivent des soins.
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avaient du mal à joindre les deux bouts en 2019. Certains d’entre eux se sentent incapables de 

réduire leurs heures de travail, compte tenu des pressions financières liées à la prestation de 

soins51. Il existe peu de soutiens financiers financés par le gouvernement destinés directement 

aux proches aidants et ceux qui existent ne compensent généralement pas les conséquences 

économiques de la prestation de soins52. En fait, il n’existe que très peu de mécanismes de 

soutien ou de formations pour les proches aidants. Les participants aux groupes de discussion 

ont souligné que les quelques mesures de soutien disponibles sont incohérentes, inefficaces et 

difficiles à obtenir. 

La situation des fournisseurs de soins est différente, mais tout aussi problématique. La demande 

pour les fournisseurs de soins est nettement supérieure à l’offre. La pandémie de la COVID-19 a 

mis en évidence et exacerbé les pénuries majeures de personnel dans les domaines des soins 

de longue durée, des soins à domicile et des mesures de soutien aux personnes handicapées à 

l’échelle du pays. Dans de nombreux cas bien documentés, la qualité des soins dans ces milieux 

s’est détériorée, car le personnel a été mis à rude épreuve par la maladie, et les proches aidants 

n’ont pas pu prodiguer des soins directs à leurs proches en raison des confinements, des 

protocoles d’isolement et des mesures de prévention des infections. De nombreux fournisseurs 

de soins qui occupent généralement des postes à temps partiel dans plusieurs lieux de travail 

n’étaient plus autorisés à travailler dans plus d’un établissement de soins collectifs. En 2020, les 

établissements de soins de longue durée ont déclaré qu’il leur manquait un ou deux PAB pour 

presque tous les quarts de travail, la situation étant encore pire dans les régions rurales et le 

nord de l’Ontario53. 

Avec le temps, cette situation s’envenimera, et ce, de façon disproportionnée pour le Canada 

rural. En Alberta, et plus particulièrement dans les régions rurales, la demande de PAB pour 

soutenir les soins à domicile devrait doubler d’ici 203754. Plutôt que de créer de meilleures 

conditions de travail, les fournisseurs de soins signalent que cette forte demande n’a fait 

qu’accroître les pressions exercées sur eux pour qu’ils travaillent pendant un nombre d’heures 

déraisonnable, couvrent des quarts de travail supplémentaires et travaillent en effectif réduit. 

Les faibles taux d’entrée dans la profession et les taux de roulement élevés résultent de ces 

problèmes et les exacerbent55. Malgré l’importance des fournisseurs de soins, les salaires 

faibles persistent, ce qui a souvent pour effet de placer ces travailleurs essentiels sous la barre 

du salaire de subsistance.

Sans intervention immédiate, les proches aidants et les fournisseurs de soins seront incapables 

de répondre aux besoins des personnes dont ils prennent soin. Si les réalités actuelles ne 

suffisent pas à inscrire le soutien aux proches aidants et aux fournisseurs de soins à l’ordre du 

jour des décideurs politiques des gouvernements fédéral et provinciaux, les réalités futures 

l’exigeront. La population du Canada vieillit, les gens vivent plus longtemps, avec de multiples 

handicaps ou troubles médicaux et la population de proches aidants disponibles diminue56. 

Entre 2014 et 2030, la population âgée du Canada passera de 6 millions à plus de 9,5 millions 

de personnes57 et les projections indiquent que le nombre de membres proches aidants 

disponibles pour fournir des soins à leurs êtres chers diminuera de 30 %58. Prises ensemble, 
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ces tendances signifient que la crise de la prestation de soins ne fera que se détériorer au 

fil du temps. Le Canada a besoin d’une gamme de solutions politiques et d’innovations pour 

permettre aux Canadiens de vivre et de vieillir au sein de leur communauté59 60.

Si nous ne nous attaquons pas à ces défis, nous en 
subirons les conséquences sociales et économiques

Les proches aidants et les fournisseurs de soins ne peuvent soutenir leur travail seuls. Le 

système de santé canadien ne peut se maintenir sans leurs contributions61. Les proches aidants 

fournissent des soins équivalents à ceux fournis par 2,8 millions de fournisseurs de soins 

rémunérés à plein temps chaque année. Cela permet d’économiser des milliards de dollars en 

ressources de soins de santé62 63 et de pouvoir réattribuer ces sommes ailleurs. Ces économies 

permettent également aux bénéficiaires de soins de vivre chez eux plutôt que dans mes milieux 

de vie dispendieux64.

Lorsque les proches aidants ne sont pas suffisamment soutenus ou impliqués en tant que 

membres de l’équipe de soins, les bénéficiaires de soins sont plus susceptibles d’être admis 

prématurément dans un hôpital ou un établissement de soins de longue durée65. La pandémie 

de la COVID-19 a mise en lumière une réalité connue depuis fort longtemps : les systèmes 

hospitaliers et de soins de longue durée du Canada sont 

inadéquats, même pour les niveaux actuels de besoins. Les 

proches aidants continuent de prodiguer des soins lorsque 

leurs amis et leur famille entrent dans des établissements 

de soins collectifs. Bien que le travail des fournisseurs de 

soins soit vital, ces établissements s’effondreraient sans le 

soutien supplémentaire prodigué par les amis et la famille. 

Les hôpitaux, les établissements de soins de longue durée et 

les autres milieux de vie ne peuvent pas absorber un afflux de 

personnes quand les proches aidants et les fournisseurs de 

soins se trouvent à bout de souffle. 

Au-delà du système de soins de santé, le fait de s’appuyer 

sur ce modèle insoutenable de prestation de soins menace 

également l’économie et le marché du travail du Canada. 

Concilier les responsabilités de proche aidant avec le travail 

rémunéré réduit la productivité des employés et augmente 

l’absentéisme et le roulement du personnel66. Le manque 

de soutien aux proches aidants entraîne une perte de 

productivité, dont le coût est estimé à 1,3 milliard de dollars 

par an67. Lorsque des employés sont contraints de quitter leur 

emploi de façon inattendue en raison de leurs responsabilités 

de proches aidants, les employeurs consacrent du temps 

et de l’argent à remplacer leurs connaissances, leurs 

Lorsque les proches 

aidants ne sont pas 

suffisamment soutenus 

ou impliqués en tant que 

membres de l’équipe de 

soins, les bénéficiaires 

de soins sont plus 

susceptibles d’être 

admis prématurément 

dans un hôpital ou un 

établissement de soins de 

longue durée. La pandémie 

de la COVID-19 a mise en 

lumière une réalité connue 

depuis fort longtemps : les 

systèmes hospitaliers et de 

soins de longue durée du 

Canada sont inadéquats, 

même pour les niveaux 

actuels de besoins.
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compétences et leur expérience68. Chaque année, le Canada perd l’équivalent du coût de 

557 698 employés à temps plein en raison des absences et des départs d’employés découlant 

des responsabilités conflictuelles du travail et des soins69. Cela équivaut à plus de la moitié du 

secteur des soins de santé et de l’aide sociale du Canada70, une perte importante pour la main-

d’œuvre et l’économie canadiennes71.

Le Canada doit se soucier de la prestation de soins

Les proches aidants et les fournisseurs de soins sont les fondements cachés des systèmes 

sociaux et de santé du Canada et sont essentiels à notre prospérité économique. Sans le 

soutien du gouvernement, ce secteur ne peut continuer à fonctionner à son niveau actuel, et 

encore moins répondre aux besoins réels des personnes qu’il dessert. Il est temps d’apporter 

un véritable changement de politique pour combler les lacunes qui freinent notre potentiel 

économique et laissent les proches aidants, les fournisseurs de soins et les bénéficiaires de 

soins dans des situations intenables et non viables. 
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Les politiques et les 
programmes de soutien aux 

proches aidants varient d’une 
province ou d’un territoire à 

l’autre. Bien que ces différences 
soient nécessaires dans le 
contexte canadien, il n’en 
demeure pas moins que la 

disparité entre la qualité et la 
disponibilité du soutien aux 

proches aidants d’une province 
ou d’un territoire à l’autre est 

alarmante.
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Soutiens au revenu, prestations, crédits d’impôt 
et déductions à travers le Canada
La carte ci-dessous illustre les soutiens au revenu, les 

prestations, les crédits d’impôt et les déductions dont 

bénéficient actuellement les proches aidants de la part des 

gouvernements provinciaux et fédéral. 

Pour plus de détails sur ces informations, voir l’annexe à la p. 78.
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Cartographie du paysage politique

La législation, les services et les crédits d’impôt ne sont que quelques-uns des nombreux 

outils de politique publique qui soutiennent, ou ne soutiennent pas, les proches aidants et les 

fournisseurs de soins. Ces types de soutien sont divers et varient considérablement d’une 

province et d’un territoire à l’autre au Canada. On les comprend mieux en analysant quel(s) 

ordre(s) de gouvernement détermine(nt) leur fonctionnement :

Législation et reconnaissance des 
proches aidants

La législation, la réglementation et les 

stratégies qui, entre autres, fixent les 

conditions de prestation de soins

Les gouvernements fédéral, provinciaux 

et territoriaux peuvent utiliser des lois, des 

règlements et des stratégies politiques 

pour définir et soutenir les proches aidants. 

Bon nombre des principaux domaines de 

gouvernance pertinents pour le secteur 

de la prestation de soins relèvent de la 

responsabilité provinciale.

Programmes et services destinés 
aux bénéficiaires de soins

Programmes et services destinés à soutenir 

les personnes qui reçoivent des soins 

Les gouvernements provinciaux financent 

les soins à domicile et d’autres programmes 

et services de soutien aux personnes 

qui reçoivent des soins et fixent certains 

critères, mais les besoins sont évalués par 

les autorités régionales et les services sont 

fournis par des agences locales.

Programmes et services pour les 
proches aidants

Programmes et services destinés à soutenir 

les proches aidants 

Les gouvernements provinciaux financent 

des programmes et des services de relève 

et d’autres formes de soutien pour les 

personnes qui fournissent des soins. Ils 

fixent certains critères, mais les besoins 

sont évalués par les autorités régionales et 

les services sont fournis par des agences 

locales.
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Soutien aux proches aidants sur 
le marché du travail 

Avantages sociaux, droits et congés, 

notamment pour aider les proches aidants 

à conserver un emploi rémunéré 

Les gouvernements provinciaux régissent 

la plupart des lieux de travail, tandis que le 

gouvernement fédéral joue un rôle dans 

l’établissement des avantages sociaux, des 

droits et des congés des employés sous 

réglementation fédérale. Le gouvernement 

fédéral offre également certains autres 

avantages pour soutenir les proches aidants 

qui prennent des congés, tels qu’administrés 

par l’assurance-emploi (AE).

Soutien financier

Crédits d’impôt et déductions visant 

à améliorer la situation financière des 

proches aidants

Le gouvernement fédéral est responsable du 

Crédit d’impôt pour personnes handicapées, 

du Crédit d’impôt canadien pour aidants 

naturels, du Crédit d’impôt pour l’accessibilité 

à domicile et du Crédit d’impôt pour frais 

médicaux. Les gouvernements provinciaux 

offrent leurs propres versions de ces crédits, 

qui sont disponibles pour les proches aidants 

en plus de ceux du gouvernement fédéral.

Formation et soutien des 
fournisseurs de soins  

Développement et réglementation de la 

main-d’œuvre pour répondre à la demande 

et améliorer les conditions des fournisseurs 

de soins 

La plupart des professions de fournisseurs 

de soins ne sont pas des professions 

réglementées. Les exigences en matière de 

formation varient en fonction de la province et 

du milieu de travail. 

Remarque : Vous trouverez plus d’informations sur certains des outils de politique publique visant à aider les proches aidants par 
province et territoire à l’annexe  : Mécanismes de soutien, avantages et programmes pour les proches aidants.
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Il est logique que les politiques et les programmes de soutien aux proches aidants varient d’une 

province ou d’un territoire à l’autre. Le Canada est une fédération et le Nunavut, par exemple, 

a des besoins différents de ceux de l’Ontario ou de la Colombie-Britannique. Bien que ces 

différences soient nécessaires dans le contexte canadien, il n’en demeure pas moins que la 

disparité entre la qualité et la disponibilité du soutien aux proches aidants d’une province ou 

d’un territoire à l’autre est alarmante. Voici quelques exemples d’approches provinciales et 

territoriales en matière d’aide aux proches aidants :

 � Au Nunavut, les besoins dans l’ensemble du paysage de la prestation de soins ne sont pas 
encore complètement compris, mais il est clair que le soutien offert aux Nunavummiuts 
ayant un handicap est largement insuffisant72. Les obstacles à l’accessibilité sur le territoire 
font qu’il est difficile d’y vivre avec un handicap. Il est aussi difficile pour les bénéficiaires de 
soins et les proches aidants de trouver des programmes et des services pour les soutenir de 
manière systématique73; 

 � En Ontario, le soutien financier aux personnes ayant un handicap est si faible que de 
nombreux bénéficiaires vivent sous le seuil de pauvreté74. Le montant maximal de soutien 
qu’une personne seule peut recevoir par le biais du Programme ontarien de soutien aux 
personnes handicapées (POSPH) est de 1 169 $ par mois ou 14 028 $ par an. Le seuil de 
pauvreté de l’Ontario est de 20 000 $, ce qui fait que le montant annuel du POSPH est 
inférieur d’environ 30 % au seuil de pauvreté; 

 � Au Manitoba, une enquête sur les proches aidants réalisée pendant la pandémie de la 
COVID-19 a montré que 56 % d’entre eux recevaient moins de services financés par 
l’État et que 60 % des répondants assumaient davantage de tâches de soins pendant la 
pandémie75. Plus de la moitié des répondants ont déclaré que leur santé mentale et physique 
avait décliné. Les pénuries persistantes de personnel ont entraîné une diminution du 
soutien émotionnel et de la compassion pour les bénéficiaires de soins et un épuisement 
professionnel chez les fournisseurs de soins76;

 � En Nouvelle-Écosse, l’importante aide financière destinée aux personnes atteintes de 
troubles cognitifs n’arrive pas toujours à temps, laissant les bénéficiaires de soins et 
leurs familles payer les services de leur poche77. Les fermetures liées à la pandémie de la 
COVID-19 ont laissé de nombreuses familles sans services de relève pendant des années, et 
l’on craint que la capacité ne revienne jamais aux niveaux prépandémiques78. Les services et 
le soutien financier doivent pouvoir résister à des facteurs de stress comme la pandémie de 
la COVID-19; 

 � À l’Île-du-Prince-Édouard, le manque de personnel a forcé Health PEI à effectuer des 
coupes dans les services de soins de relève à travers la province. Ces coupes ont eu pour 
effet d’empêcher les principaux proches aidants de bénéficiaires de soins atteints de 
démence de prendre des pauses adéquates visant à assurer leur propre bien-être. Cette 
absence de services de relève peut avoir un effet négatif sur la santé des proches aidants et 
contraindre leurs êtres chers à abandonner les soins à domicile79. Encore une fois, cela met 
en évidence une défaillance dans le financement et le soutien des services disponibles pour 
les proches aidants.
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Ces échecs politiques doivent être abordés, mais doivent également être vus comme une 

occasion de changement. À travers le pays, les organisations de proches aidants ont relevé le 

défi et tentent d’offrir aux proches aidants davantage de soutien, de ressources, d’éducation et 

de formation pour faciliter la prestation de soins. Par exemple :

 � Family Caregivers of BC offre une ligne de soutien et des groupes de soutien où les proches 
aidants partagent des idées et des ressources entre eux80. Cela contribue à donner aux 
proches aidants un sentiment de soutien communautaire et favorise leur bien-être; 

 � Caregivers Alberta a créé le programme COMPASS for the Caregiver, un atelier en plusieurs 
séances qui aide les proches aidants à apprendre comment équilibrer leur bien-être avec 
les défis de la prestation de soins. L’atelier aborde la gestion de la culpabilité et du deuil, la 
gestion du stress, les façons d’améliorer la communication et de comprendre l’organisation 
du système, et la planification de l’avenir81. Ce programme offre aux proches aidants des 
ressources importantes dont ils ont besoin pour pouvoir prendre soin d’eux-mêmes dans le 
cadre de leurs responsabilités en matière de prestation de soins;  

 � Caregivers Alberta, MatchWork et l’Université de l’Alberta collaborent pour augmenter le 
nombre de débouchés d’emploi intéressants pour les proches aidants. Dans le cadre de 
cette initiative, les proches aidants répondent à un sondage pour créer un profil individuel 
qui les aide à trouver un travail flexible qu’ils peuvent concilier 
avec leurs responsabilités en matière de prestation de 
soins82. Il s’agit d’une initiative importante pour aider les 
proches aidants à rester sur le marché du travail;  

 � Proche aidance Québec est un organisme sans but lucratif 
composé de 124 organisations communautaires à travers la 
province qui travaillent à améliorer la vie des proches aidants 
et leur permette de mieux comprendre leurs droits par le biais 
de la défense de leurs intérêts, de la sensibilisation et de la 
recherche83; 

 � En partenariat avec le gouvernement du Québec, L’Appui 
pour les proches aidants est au service des proches aidants 
et les organismes de soutien à travers la province. Cette 
organisation aide les proches aidants à profiter des services 
de santé et de bien-être qui leur sont offerts dans toute la 
province. Il offre également aux proches aidants des conseils 
spécifiques à leur situation, tels que des informations pour 
les proches aidants s’occupant d’une personne atteinte d’un 
trouble neurocognitif; 

 � L’Organisme de soutien aux aidants naturels de l’Ontario 
offre une gamme de services de soutien aux proches 
aidants et aux fournisseurs de soins dans toute la province. 
Cet organisme dispose d’une série de ressources pour 
les fournisseurs de soins qui visent à les aider à impliquer les proches aidants et à les 
traiter comme un membre de l’équipe de soins84. Il propose également des outils utiles 

Les proches aidants 

et les fournisseurs 

de soins de toutes 

les provinces et de 

tous les territoires 

font face à des défis 

uniques concernant 

les politiques et les 

programmes qui 

les soutiennent. En 

plus de ces défis, la 

tendance générale 

montre que les 

politiques publiques au 

Canada ne parviennent 

pas à soutenir les 

proches aidants et les 

fournisseurs de soins. 
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aux employeurs pour mieux soutenir les proches aidants en milieu de travail, une ligne 
d’assistance téléphonique pour les proches aidants disponible 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7, des webinaires et du counselling85. Pendant la pandémie, cet organisme a permis 
d’accélérer la mise en œuvre des programmes de soins essentiels dans les établissements 
de soins de santé; 

 � Le CCEA mène un exercice de cartographie des besoins des proches aidants en 
collaboration avec la Nunavummi Disabilities Makinnasuiqtiit Society afin de combler le 
manque de connaissances sur les besoins uniques des proches aidants au Nunavut. Ce 
travail comprendra la création de cercles de partage dirigés par des Autochtones dans 25 
communautés du Nunavut, la rédaction d’un rapport indiquant les lieux où les services et les 
soutiens sont défaillants et la mise en place de pratiques et de services visant à combler les 
lacunes critiques par des mécanismes de soutien durables; 

 � La division du Yukon de l’Association canadienne pour la santé mentale offre des 
informations, des ressources et un soutien psychologique aux proches aidants du territoire. 
Elle propose également des ateliers, des groupes de soutien et une ligne téléphonique de 
soutien pour tous les résidents, y compris les proches aidants86. 

Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive du travail effectué par de nombreux organismes d’aide 

aux proches aidants pour combler les lacunes politiques qui laissent les proches aidants sans 

soutien. Chaque province et territoire du Canada bénéficierait de la présence d’une organisation 

locale de proches aidants. Avec le temps, le CCEA espère soutenir cette croissance et la 

création d’un réseau national.

Les proches aidants et les fournisseurs de soins de toutes les provinces et de tous les territoires 

font face à des défis uniques concernant les politiques et les programmes qui les soutiennent. 

En plus de ces défis, la tendance générale montre que les politiques publiques au Canada ne 

parviennent pas à soutenir les proches aidants et les fournisseurs de soins. Bien que plusieurs 

organisations provinciales et nationales s’efforcent de compenser ces lacunes, tout ce que 

les gouvernements peuvent et doivent faire pour assurer la viabilité du paysage des proches 

aidants au Canada. Nous identifions ci-dessous les politiques qui ne soutiennent pas les 

proches aidants et les domaines critiques qui ont inspiré notre proposition de programme 

politique pour une meilleure infrastructure de la prestation de soins au Canada.
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Législation et reconnaissance des proches aidants

LA POLITIQUE : 

Législation, réglementation et stratégies

Bien que le gouvernement fédéral dispose de stratégies et de plans d’action liés aux soins 

continus, à la démence et au vieillissement en santé, il n’existe pas de stratégie fédérale globale 

ni de législation visant à solidifier les systèmes de soutien aux proches aidants87. Contrairement 

à des états comparables comme l’Australie, les États-Unis ou le Royaume-Uni, le Canada ne 

dispose pas d’une approche coordonnée de la prestation de soins à travers le pays sous la 

forme d’une stratégie dédiée et/ou d’une législation spécifique à la prestation de soins88.

Bien qu’il n’existe aucune loi ou stratégie fédérale consacrée spécifiquement aux proches 

aidants, certaines provinces ont adopté leurs propres lois et plans d’action pour améliorer les 

droits et le soutien des proches aidants. Au Québec, la Loi visant à reconnaître et à soutenir les 

personnes proches aidantes engage le gouvernement provincial à créer une politique pour les 

proches aidants, à mettre à jour un plan tous les cinq ans et à attribuer des responsabilités à 

divers ministères pour soutenir les proches aidants89. Le gouvernement du Québec a lancé 

en octobre 2021 son Plan d’action gouvernemental pour les proches aidants 2021-2026 : 

Reconnaître les proches aidants pour mieux les soutenir90. Le plan propose un certain nombre 

de mesures pour développer une approche qui implique une collaboration entre le réseau de la 

santé, les organisations communautaires et les proches aidants91.  

Au Manitoba, la Loi sur la reconnaissance de l’apport des aidants naturels guide l’élaboration d’un 

cadre de soutien aux proches aidants et reconnaît l’importance de leur rôle92. En vertu de la loi, 

chaque ministère et agence au sein du gouvernement est tenu de comprendre les principes de 

la loi et est responsable de l’élaboration de programmes de soutien aux proches aidants devant 

tenir compte de ces principes liés à la prestation de soins93. Depuis son entrée en vigueur en 

2011, le gouvernement du Manitoba a constaté des améliorations de l’accessibilité au crédit 

d’impôt provincial pour les principaux proches aidants, des efforts pour rendre le système de 

santé plus efficace et davantage axé sur les patients, et l’introduction de responsabilités liées 

au soutien des proches aidants dans le cadre du mandat du ministre responsable des Aînés94. 

De même, la Loi de 2018 sur la reconnaissance de l’apport des aidants naturels de l’Ontario 

reconnaît le rôle des proches aidants et les principes généraux qui doivent être respectés lors 

de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’évaluation des mécanismes de soutien des proches 

aidants95.

Certaines provinces ont également adopté des politiques qui définissent clairement les proches 

aidants et offrent un soutien aux personnes qui correspondent à cette définition. Le Québec 

possède une politique de soins à domicile qui traite les proches aidants comme des partenaires 

du système de soins de santé96, ce qui leur donne accès aux services, à l’information et à la 

formation, ainsi qu’au soutien financier et aux aménagements d’emploi dont ils ont besoin97. 
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En Colombie-Britannique, la Home and Community Care Policy reconnaît les proches aidants 

comme faisant partie de l’équipe de soins et exige que les professionnels de la santé collaborent 

avec eux lors de l’élaboration des plans de soins. De même, les politiques de soins à domicile de 

la Saskatchewan et du Nouveau-Brunswick reconnaissent l’importance des proches aidants 

dans les soins aux patients et tiennent compte de leurs besoins dans la planification des soins98.

LE PROBLÈME :

Il n’existe aucune approche globale  
en matière de prestation de soins au Canada

Diverses politiques, lois et stratégies en vigueur dans tout le pays aident à soutenir et à 

reconnaître les proches aidants. Certaines régions du Canada ne disposent toutefois pas de 

ces soutiens, avec pour effet que dans ces régions, il n’existe aucune approche systémique 

pour aider les proches aidants. Une approche plus systémique pourrait permettre d’intégrer 

les besoins des proches aidants dans le processus décisionnel du gouvernement. Au lieu 

de cela, il nous faut composer avec toute une mosaïque de stratégies, de plans et de lois qui 

varient selon les provinces ou territoires, ce qui signifie que certains proches aidants reçoivent 

moins de considération et de soutien simplement en raison de l’endroit où ils vivent. Tous les 

gouvernements doivent tenir compte des proches aidants, reconnaître leurs contributions et 

utiliser les outils politiques à leur disposition pour assurer la durabilité de leur travail en matière 

de soins.

Les gouvernements n’adoptent pas une approche réfléchie et systémique pour soutenir les 

proches aidants et le travail de soins est considéré comme allant de soi. La sous-évaluation 

du travail de soins est un choix politique qui affecte de manière disproportionnée les proches 

aidants – qui sont majoritairement des femmes – et les fournisseurs de soins, qui sont 

majoritairement des femmes racisées. Cette situation désavantage et renforce les normes 

sexospécifiques relatives à la division du travail. En outre, elle renforce les hypothèses 

dominantes concernant les rôles supposés des femmes en tant que proches aidantes 

« naturelles » et la sous-évaluation de leurs contributions à la société. La politique sur les proches 

aidants est une question de genre et de racisation qui propage l’iniquité à travers le pays.

Bien que certains gouvernements provinciaux aient adopté des lois reconnaissant les rôles et 

les besoins des proches aidants, chacune d’entre elles a entraîné des défis et des déceptions 

pour les proches aidants. Dans le cas de la Loi sur la reconnaissance de l’apport des aidants 

naturels au Manitoba, les intervenants ont été déçus par un manque d’action suite à sa mise en 

œuvre. Les proches aidants restent largement invisibles dans les documents de transformation 

des soins de santé. Malgré les efforts signalés pour rendre le Crédit d’impôt pour soignant 

primaire plus accessible, certains proches aidants le trouvent moins accessible aujourd’hui que 

par le passé. Ces défis soulignent l’importance d’impliquer toutes les parties prenantes dans 

l’évaluation des progrès réalisés après la mise en œuvre de la législation sur les proches aidants 
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et de s’assurer que les gouvernements seront tenus responsables des engagements qu’ils 

auront pris.

La législation ne constitue pas le seul outil permettant de créer une stratégie politique, 

mais si elle est conçue correctement, il s’agit d’un bon moyen d’assurer l’imputabilité des 

gouvernements et des fournisseurs de services responsables du soutien aux proches aidants 

et aux fournisseurs de soins. Une loi envoie également un message fort aux fournisseurs de 

soins de santé dans divers contextes en leur rappelant que les proches aidants constituent des 

membres précieux de l’équipe de soins.
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Gros plan sur les jeunes proches aidants

Les jeunes proches aidants sont des enfants, des adolescents et de jeunes adultes 

qui s’occupent d’une personne souffrant d’une maladie chronique, d’un handicap, 

d’une maladie mentale ou de problèmes de santé liés au vieillissement99. Les 

jeunes proches aidants se voient confier tout un éventail de responsabilités qu’ils 

doivent concilier avec d’autres aspects de leur vie, comme l’école ou les activités 

parascolaires100. Ils fournissent souvent des soins personnels à leurs parents, 

leurs grands-parents, ou leurs frères et sœurs. Ils apportent également un soutien 

financier et émotionnel aux bénéficiaires des soins et servent de point de contact 

avec les fournisseurs de soins de santé lorsque leurs parents ne parlent ni anglais ni 

français. Alors que les proches aidants dans leur ensemble sont invisibles dans de 

nombreuses circonstances, les jeunes proches aidants le sont encore davantage101. 

Les jeunes proches aidants consacrent en moyenne 14 à 27 heures de leur semaine 

à fournir des soins, ce qui équivaut à un emploi à temps partiel102. Compte tenu 

du temps passé à prodiguer des soins, leurs responsabilités empêchent nombre 

d’entre eux de se concentrer sur leurs études, leur développement social et même 

leur futur développement professionnel103. Nous avons entendu le témoignage 

d’un jeune proche aidant qui aide ses parents nouveaux arrivants à soutenir son 

frère vivant avec la trisomie 21 et l’autisme. Il est proche de son frère et fait partie 

intégrante de son équipe de soutien, offrant souvent une relève à ses parents. Il 

a vécu à la maison pendant ses études universitaires pour continuer à s’occuper 

de son frère et a refusé une bourse d’études en médecine qui lui aurait permis de 

voyager parce qu’il estimait ne pas pouvoir quitter la région.

Le fait de soutenir les jeunes proches aidants dès le début de leur rôle peut 

contribuer à atténuer certaines des conséquences socio-économiques et 

psychologiques de la prestation de soins104. Des organisations telles que Young 

Caregivers Canada aident à donner aux jeunes proches aidants les moyens 

d’être résilients dans leur rôle et d’être mieux soutenus grâce à des 

ressources éducatives, des conseils et des services de relève105. 

Par exemple, Powerhouse est un programme développé par 

Young Caregivers Canada qui enseigne aux jeunes proches 

aidants d’importantes compétences de vie et leur donne 

l’opportunité de rencontrer d’autres jeunes proches 

aidants106. 
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Programmes et services destinés aux bénéficiaires  
de soins

LA POLITIQUE : 

Programmes et services pour les bénéficiaires de soins

Les services de soutien aux bénéficiaires de soins englobent tout, des traitements médicaux 

aux soins à domicile, en passant par la physiothérapie et l’ergothérapie, les soins personnels et 

la gestion du ménage. Les services qu’une personne reçoit varient en fonction de son handicap, 

de son état de santé ou de ses besoins d’accessibilité liés au vieillissement. Pour cette raison, 

il n’existe pas d’image unique du paysage des politiques publiques pour les services qui ont 

un impact sur les bénéficiaires de soins. Cependant, ils sont dans l’ensemble façonnés par la 

politique provinciale et fournis par des agences ou des pratciens locaux.

LE PROBLÈME : 

Les services de soins sont insuffisants et fragmentés

La littérature et les proches aidants auxquels nous avons parlé dans les groupes de discussion 

sont clairs : la meilleure façon de soutenir les proches aidants est de s’assurer que les personnes 

qu’ils soutiennent puissent compter sur des services adéquats. Cependant, au-delà du travail 

vital que représente la prestation de soins, les proches aidants ont déclaré qu’ils passaient une 

quantité énorme de leur temps à composer avec des systèmes ou des services qui sont trop 

nombreux et trop complexes. La qualité et la quantité des mécanismes de soutien font défaut 

partout au pays, et ceux qui existent déjà sont trop difficiles d’accès107. 

Les services sont fragmentés et non coordonnés

Les services de santé et d’aide sociale sont profondément fragmentés et souvent organisés en 

fonction du secteur qui fournit les soins plutôt que des besoins du bénéficiaire108. Les services 

peuvent également être organisés en fonction du financement public ou privé109, ou du type de 

service nécessaire. La fragmentation des programmes et services entraîne des réévaluations 

fréquentes et des explications répétitives pour la multitude d’offres disjointes. Elle réduit 

également la collaboration et la communication entre les différents fournisseurs de services. 

Les participants aux groupes de discussion nous ont indiqué qu’en raison des enveloppes de 

financement distinctes, il est difficile pour les différents types de fournisseurs de collaborer 

au-delà de leurs mandats organisationnels pour offrir des soins plus intégrés qui répondraient 

mieux aux besoins des gens. 
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Cette fragmentation réduit la qualité des soins et ajoute une 

lourde charge de travail pour les proches aidants110, à qui 

incombe souvent la responsabilité d’explorer les méandres du 

système, d’assurer la coordination des soins, de défendre les 

bénéficiaires et de gérer la comptabilité pour rassembler les 

services destinés aux personnes qu’ils soutiennent111. Cela peut 

les obliger à rechercher des informations auprès de sources 

multiples, compter sur leur propre ingéniosité et donner de leur 

temps, ce que tout le monde n’est pas en mesure de faire112. Le 

temps passé dans le système réduit le temps que les proches 

aidants pourraient consacrer au soutien des bénéficiaires 

de soins ou à eux-mêmes113. La navigation dans le système 

est particulièrement éprouvante pour les proches aidants 

racisés qui font l’objet de résistance et de microagressions, 

les nouveaux arrivants au Canada qui sont confrontés à des 

barrières linguistiques et les proches aidants vieillissants.

Les proches aidants doivent également coordonner les 

soins entre les différents fournisseurs, en veillant à ce que 

les besoins du bénéficiaire des soins soient comblés, que les 

soins soient continus et que les connaissances pertinentes 

soient maintenues et transférées114. Les sondages révèlent 

que la plupart des proches aidants se considèrent comme 

entièrement ou partiellement responsables de l’organisation des autres membres de l’équipe 

de soins et affirment que ce travail crucial de coordination et de navigation dans le système 

constitue un défi majeur115. Bien qu’il existe certains services gratuits ou payants qui peuvent 

aider les proches aidants à naviguer dans le système et à coordonner les soins, ces soutiens 

sont difficiles d’accès. Seulement 4 % des proches aidants déclarent qu’un fournisseur, un 

organisme gouvernemental ou un coordonnateur assume le rôle de coordonnateur des soins, 

et ceux qui le font se limitent souvent aux soins en établissement ou aux soins communautaires, 

mais ne font pas les deux116.

La quantité et la qualité des services sont insuffisantes

Si certains soins de longue durée sont offerts dans des établissements, les soins de santé et 

les services sociaux sont de plus en plus souvent prodigués à domicile et dans la communauté 

plutôt qu’en institution117. Il s’agit d’une avancée positive, dans la mesure où elle contribue à offrir 

de l’autonomie et un lien communautaire aux bénéficiaires de soins et à améliorer leur qualité 

de vie118. Ce changement a également profité aux gouvernements provinciaux en réduisant 

les coûts élevés des soins en établissement119. Par exemple, le coût moyen d’un lit d’hôpital en 

Ontario est de 842 $ par jour, alors que les soins à domicile coûtent en moyenne 42 $ par jour 

au gouvernement120. Or, ces sommes récupérées n’ont pas été redirigées vers la fourniture de 

soins comparables dans la communauté et les services de soutien nécessaires pour que cette 

Au-delà de la quantité de 

soutien, les services ne 

répondent que rarement 

aux besoins des gens. Les 

services se concentrent 

plutôt sur les seuls 

besoins médicaux de 

base des bénéficiaires 

de soins. Cela signifie 

que d’autres besoins 

importants comme 

s’habiller, cuisiner et faire 

le ménage ne sont pas 

pris en compte. Au lieu de 

cela, les proches aidants 

doivent faire appel à des 

services de soins privés 

ou apprendre à répondre 

eux-mêmes aux besoins 

du bénéficiaire des soins. 
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approche fonctionne n’ont pas été suffisamment financés121. En fait, les coupes budgétaires 

ont entraîné une réduction des services de soutien aux bénéficiaires de soins122. Les coûts et 

la main-d’œuvre nécessaires pour soutenir les bénéficiaires de soins ont été essentiellement 

externalisés vers les proches aidants. 

Ces problèmes sont exacerbés par les pénuries de main-d’œuvre dans les secteurs, tant 

public que privé. Les agences de recrutement et de services peinent à combler les pénuries 

de personnel pour répondre aux besoins, ce qui entraîne l’épuisement des proches aidants ou 

laisse les bénéficiaires de soins sans mécanismes de soutien adéquats. Les proches aidants 

sont laissés à eux-mêmes pour combler ces lacunes. Une récente étude a démontré que plus 

d’un tiers des personnes recevant des soins à domicile avaient des besoins non satisfaits en 

matière de soins123 et certains proches aidants qui ont théoriquement accès à des services ne 

reçoivent qu’une ou deux heures d’aide par semaine124. La pandémie de la COVID-19 a aggravé 

la situation davantage. En Alberta, par exemple, près de la moitié des personnes interrogées ont 

signalé une réduction des services de soins à domicile à la suite de la pandémie125. 

Au-delà de la quantité de soutien, les services ne répondent que rarement aux besoins des 

gens126. Les services se concentrent plutôt sur les seuls besoins médicaux de base des 

bénéficiaires de soins127. Cela signifie que d’autres besoins importants comme s’habiller, cuisiner 

et faire le ménage ne sont pas pris en compte. Au lieu de cela, les proches aidants doivent faire 

appel à des services de soins privés ou apprendre à répondre eux-mêmes aux besoins du 

bénéficiaire des soins128. 

Les critères d’admissibilité sont stricts et la charge administrative est 
élevée

Des critères d’admissibilité restreints, de longs délais d’attente et des processus de demande 

onéreux constituent également des obstacles aux services de soutien pour les bénéficiaires de 

soins129. Les processus de demande de services peuvent être accablants et intimidants, et les 

critères d’admissibilité varient d’un service à l’autre. Les gens sont de plus en plus souvent jugés 

non admissibles à des services financés par l’État auxquels ils avaient auparavant droit, sans 

comprendre pourquoi on les leur refuse désormais130. Par conséquent, ils doivent payer de leur 

poche des frais élevés pour des services privés afin de répondre à leurs besoins de soutien.  

Les proches aidants ne sont pas suffisamment impliqués en tant que 
membres de l’équipe de soins

Bien que l’on parle de plus en plus des proches aidants comme de partenaires de soins, dans 

la pratique, ils ne sont guère valorisés au sein du système. Les proches aidants possèdent 

une expertise unique et précieuse qui peut aider les travailleurs de la santé et les fournisseurs 

de soins à prendre de meilleures décisions en matière de soins131. Pour les bénéficiaires qui 

font face à des obstacles aux soins, comme la stigmatisation ou les barrières linguistiques, les 

proches aidants jouent un rôle essentiel en facilitant les soins centrés sur la personne pour le 

bénéficiaire de soins. Pourtant, les participants aux groupes de discussion ont souligné que 

les proches aidants, et les jeunes proches aidants en particulier, ne sont pas respectés par les 
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professionnels de la santé et les fournisseurs de services. Souvent, les idées et les perspectives 

des proches aidants ne sont pas incluses dans la planification des soins, malgré leur précieuse 

expertise et leur énorme contribution au travail de soins. 

En Alberta, moins d’un tiers des proches aidants interrogés depuis le début de la pandémie de la 

COVID-19 avaient été interrogés par des professionnels de la santé sur leur propre bien-être132. 

Le fait de ne pas inclure les proches aidants et leurs objectifs dans la conception, la planification 

et la prestation des soins de santé et des services sociaux a une incidence négative sur le bien-

être des proches aidants et des bénéficiaires de soins133. Aux premiers stades de la pandémie, 

de nombreux établissements ont mis en place des interdictions de visite qui empêchaient 

les proches aidants de voir les bénéficiaires de soins, ce qui a eu des conséquences 

négatives pour ces derniers134. L’importance du rôle des proches aidants au sein de l’équipe 

soignante est apparue clairement au cours de la pandémie de la COVID-19, ce qui a conduit 

à la reconnaissance des proches aidants en tant que partenaires essentiels des soins et au 

travail d’Excellence en santé Canada, une organisation qui élabore des orientations politiques 

à l’intention des décideurs sur la réintégration des proches aidants en tant que partenaires 

essentiels135. Pourtant, dans la pratique, on peut en faire beaucoup plus pour inclure les proches 

aidants en tant que partenaires de soins136.

Les services ne répondent pas de manière adéquate aux besoins uniques 
des proches aidants

Lorsque des services sont disponibles, ils adoptent rarement une approche centrée sur la 

personne et tenant compte des traumatismes pour répondre aux besoins uniques des proches 

aidants. Cela est particulièrement vrai pour les proches aidants issus de la communauté 

LGBTQ2S+, les nouveaux arrivants ou les proches aidants immigrants, les proches aidants 

racisés et les femmes proches aidantes. Les proches aidants racisés rencontrent des difficultés 

dans le système de soins de santé en raison du racisme et de la discrimination systémiques. 

Ils peuvent également être confrontés à des obstacles pour accéder à des services adaptés 

à leur culture et sont touchés de manière disproportionnée par certaines maladies et certains 

déterminants sociaux de la santé137. En raison de facteurs tels que le racisme systémique, la 

multiplicité de réseaux de soins et la démographie de leurs communautés, les populations 

autochtones du Canada présentent des déterminants sociosanitaires particuliers138. Ces 

circonstances uniques doivent être prises en compte lors de l’évaluation des besoins des 

proches aidants et de leur intégration dans la planification des soins. 

Les programmes et services existants pour soutenir les bénéficiaires de soins ne sont pas à la 

hauteur. Pour les améliorer, la première chose à faire sera de comprendre où ces services font 

défaut. Il existe une voie à suivre : des améliorations ciblées et des investissements importants 

dans les services de soins peuvent contribuer à mieux soutenir les bénéficiaires de soins. 
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L’expérience de KB en tant que proche aidante sans 
emploi

KB est une proche aidante à temps plein pour son fils vivant avec un handicap. 

Avant de fonder sa famille, elle travaillait à temps plein à l’extérieur du foyer, mais 

depuis, elle a dû devenir experte dans la coordination des soins, la défense des 

intérêts de son enfant et la satisfaction de ses besoins. Il est aujourd’hui âgé de 13 

ans et certains aspects de ses soins deviennent plus difficiles à gérer à mesure qu’il 

grandit. 

KB voit son rôle comme une seconde carrière. Elle travaille toute la journée, tous 

les jours, à répondre aux besoins directs de son fils, à organiser ses rendez-vous 

médicaux, à le défendre auprès de son école, à s’assurer que son environnement 

est sécuritaire, à l’aider à établir des liens avec sa communauté et tout simplement 

à passer du temps avec lui. Traiter avec toutes les différentes institutions et 

organisations est épuisant; il lui semble toujours devoir faire le travail en double, 

ou résoudre des problèmes, ou faire un suivi auprès des fournisseurs de soins 

qui sont eux-mêmes débordés. Elle a parfois l’impression que si elle n’était pas 

constamment sur le qui-vive, rien ne se passerait pour son fils. Elle ne prend jamais 

congé, sauf lorsque son enfant a accès à un programme de jour. 

KB est heureuse de pouvoir être avec son fils et de lui donner l’amour et l’attention 

dont il a besoin. Elle estime que de quitter le marché du travail pour s’occuper de 

son fils était la bonne décision pour elle et sa famille. En même temps, elle sait 

que cela a eu un impact sur la situation financière de sa famille. Ils ne comptent 

plus que sur le revenu de son partenaire et s’inquiètent de devoir éventuellement 

quitter la banlieue où ils vivent pour un endroit moins dispendieux, mais ne voient 

pas comment cela pourra être possible, puisqu’ils ont choisi leur maison en raison 

de sa proximité avec le programme de jour de leur fils. KB n’a pas versé de cotisation 

au Régime de pensions du Canada (RPC) ou à l’assurance-emploi depuis des années. 

Elle ne voudrait pas reprendre un travail rémunéré et ne peut pas se le permettre, 

car payer une personne soignante à temps plein leur est financièrement impossible. 

Elle souhaite tout de même que sa famille puisse jouir d’une plus grande stabilité 

financière. 
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Gros plan sur les proches aidants et les bénéficiaires 
de soins issus de la communauté LGBTQ2S+

Les bénéficiaires de soins et les proches aidants de la communauté LGBTQ2S+ sont largement 

sous-étudiés dans les documents de recherche. Certaines études indiquent que 250 000 

proches aidants au Canada s’identifient à cette communauté ou s’occupent d’une personne qui 

s’y identifie139. Les proches aidants et les bénéficiaires de soins de la communauté LGBTQ2S+ 

ont un vécu particulier et souvent difficile avec nos systèmes sociaux et de soins de santé. Ils 

sont confrontés à des obstacles dans l’accès aux soins de santé, comme la stigmatisation et 

les préjugés, qui ont souvent des conséquences négatives sur leur santé mentale140. Cette 

discrimination dans le système de soins de santé n’a que récemment fait l’objet de recherches141. 

Les proches aidants LGBTQ2S+ sont plus à risque d’être exposés à des problèmes de santé 

mentale142 qui peuvent être le résultat direct de leurs responsabilités de proche aidant ou être 

exacerbés par ces dernières. L’accès à des services de santé mentale est primordial pour cette 

communauté143. De nombreux proches aidants doivent composer avec un manque de respect ou 

d’inclusion dans la planification des soins, mais les proches aidants LGBTQ2S+ y font face à un 

degré plus élevé en raison des préjugés, de la stigmatisation et des jugements inconscients dans 

le système de soins de santé144. 

Les bénéficiaires de soins LGBTQ2S+ rencontrent des difficultés similaires en matière d’accès, 

de respect et de visibilité dans le système de soins de santé. Par exemple, les personnes 

transgenres atteintes de démence peuvent subir des changements cognitifs qui influencent 

leur identité de genre et créent une confusion de genre145. L’invisibilité des bénéficiaires de soins 

LGBTQ2S+ dans la recherche, les politiques et les pratiques, ainsi que les lacunes constantes 

dans les données, continuent de limiter notre compréhension des conditions de santé de cette 

communauté146. Des initiatives telles que l’élaboration de la Charte canadienne des droits des 

personnes LGBTQ2S+ en matière de soins de santé pour les maladies avancées, la fragilité 

et la fin de vie (Charte des droits 2SLBGTQ+) aident les bénéficiaires de soins LGBTQ2S+ à 

comprendre leurs droits dans les établissements de soins de santé, comme le droit d’identifier 

la personne qui défendra leurs intérêts ou le droit de décider des personnes autorisées à leur 

rendre visite lorsqu’ils sont malades147. Des recherches récentes soulignent également la 

nécessité d’élargir les notions sociétales de proches aidants au-delà des conjoints et des 

enfants pour inclure les amis, les frères et sœurs adultes, les parents plus éloignés et 

d’autres membres de la communauté148.  

La mise en pratique d’une meilleure connaissance et d’une meilleure 

compréhension des défis uniques rencontrés par les proches aidants et les 

bénéficiaires de soins LGBTQ2S+ permettra au gouvernement, au corps 

médical et aux autres professionnels d’apporter à cette communauté le 

soutien et les soins appropriés149. On peut faire beaucoup plus pour que 

les bénéficiaires de soins et les proches aidants LGBTQ2S+ se sentent 

vus, en sécurité et soutenus150, pour réduire la stigmatisation et les 

obstacles à l’accès dans tout le système de soins de santé. 

C
A

R
T

O
G

R
A

P
H

IE
 D

U
 P

A
Y

S
A

G
E

 P
O

L
IT

IQ
U

E



34

Programmes et services pour les proches aidants

LA POLITIQUE : 

Programmes et services pour les proches aidants

Les programmes et services gouvernementaux destinés aux proches aidants sont 

généralement fournis au niveau provincial ou territorial et visent à offrir des services de 

secours ou de relève au proche aidant. Ces services peuvent être fournis à domicile, dans la 

communauté par le biais de programmes de jour, ou par des séjours de courte durée avec nuitée 

dans un établissement de soins résidentiels pour le bénéficiaire des soins. 

Les services de relève à domicile sont généralement accessibles en tant que composante 

d’autres services de soins à domicile, bien que toutes les personnes admissibles aux soins 

à domicile ne soient pas admissibles aux services de relève. Les services de soins de relève 

en établissement sont offerts sous forme de visites à court terme dans des établissements 

de soins existants. Les programmes de jour à l’extérieur du domicile sont également offerts 

d’une certaine façon dans la plupart des juridictions. Ces services varient considérablement 

d’une juridiction à l’autre, notamment en ce qui concerne la structure de financement, le coût, la 

disponibilité pour les proches aidants, la disponibilité dans les régions, les critères d’admissibilité 

et le type de services offerts. 

De plus, des organisations dans les provinces et territoires du Canada offrent des ressources, 

du soutien en santé mentale, de la formation et de l’éducation aux proches aidants. Par 

exemple, Caregivers Nova Scotia offre aux proches un accès gratuit à un manuel à leur intention 

contenant des outils, des conseils et des ressources.

LE PROBLÈME : 

Les soutiens conçus spécifiquement pour les  
proches aidants ne répondent pas à leurs besoins 

Lorsque les proches aidants emmènent les bénéficiaires de soins à des rendez-vous médicaux 

de routine, il n’existe pas de protocole ou de pratique cohérente pour assurer la santé et le bien-

être du proche aidant. 

Pour de nombreuses personnes, la prestation de soins est une responsabilité qui s’exerce 

24 heures sur 24 et 7 jours sur 7151. Les proches aidants ont besoin d’une pause dans leurs 

responsabilités pour prendre soin de leur propre santé mentale, physique et émotionnelle152. Les 

services tels que les soins de relève ont pour but de donner aux proches aidants la possibilité 

de prendre du temps pour se concentrer sur leur santé et leur bien-être. Ils sont également 

bénéfiques pour le bénéficiaire des soins, en l’aidant à se constituer une communauté et à 

développer ses aptitudes à la vie quotidienne et son indépendance. Les preuves montrent que 

C
A

R
T

O
G

R
A

P
H

IE
 D

U
 P

A
Y

S
A

G
E

 P
O

L
IT

IQ
U

E



35

les soins de relève peuvent réduire le stress des proches aidants, diminuer l’épuisement et 

renforcer les interactions familiales153. Malheureusement, les services de relève au Canada ne 

répondent pas aux besoins des proches aidants. 

En plus des soins de relève, certains groupes de soutien, formations et ressources sont offerts 

aux proches aidants qui y ont accès. Cependant, les proches aidants qui ne sont pas au courant 

de ce soutien, qui n’y sont pas admissibles ou qui vivent dans un endroit où il n’est pas disponible, 

doivent se débrouiller seuls pour faire face à des responsabilités difficiles.

La disponibilité des services de soins de relève est inégale et peu flexible

Les soins de relève sont rarement disponibles dans le format ou la quantité nécessaires. Bien 

que la plupart des provinces et territoires offrent une certaine forme de programmes à domicile, 

à court terme ou de jour pour les personnes âgées et les adultes et enfants ayant un handicap, 

les services de relève financés par l’État ne sont généralement pas assez modulables pour 

répondre aux besoins individuels des proches aidants154. Par exemple, des services de relève 

sont offerts dans certaines provinces et certains territoires aux proches aidants d’aînés, mais 

seulement à ceux qui prodiguent des soins de fin de vie. Dans d’autres cas, des programmes 

de jour peuvent être offerts aux proches aidants d’enfants ayant un handicap, mais pas aux 

adultes155. 

Souvent, la disponibilité des soins de relève est également limitée par la capacité du programme 

et la disponibilité des fournisseurs de soins professionnels. Il s’agit d’un autre domaine de besoin 

extrême qui s’est accentué pendant la pandémie de la COVID-19. La demande de services de 

soins de relève est souvent beaucoup plus élevée que l’offre disponible, ce qui entraîne une 

demande de services privés à domicile156. 

Les services de relève sont coûteux et les critères d’admissibilité sont 
restrictifs

Les critères d’admissiblité aux services de relève sont souvent basés sur les besoins des 

bénéficiaires des soins, plutôt que sur la personne qui fournit les soins. Les services aux 

proches aidants sont souvent mis de côté dans la planification des soins et si un proche aidant 

cherche à obtenir des services de relève de son propre chef, le processus peut s’avérer long et 

complexe157. Les soins de relève sont aussi souvent coûteux. Alors que certaines provinces et 

certains territoires, comme le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, offrent gratuitement des 

services de relève à domicile, d’autres, comme la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador, 

utilisent le revenu pour évaluer l’admissibilité aux services financés par l’État158. Si un proche 

aidant n’est pas admissible aux services de soins de relève financés par l’État, il doit acheter ces 

services auprès d’autres fournisseurs de services de santé et de services communautaires159. 
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Les proches aidants manquent de formation et de ressources

Les proches aidants se retrouvent souvent dans des situations où ils auraient besoin de plus 

d’encadrement et de soutien. Parfois, en raison de l’insuffisance des services de soutien à 

domicile, ils doivent effectuer des tâches médicales telles que changer des pansements 

ou soigner des plaies. Dans certains cas, les proches aidants doivent accomplir des tâches 

plus exigeantes, comme le cathétérisme et la dialyse, qui devraient être effectuées par un 

professionnel de la santé. Lorsque les proches aidants ne font pas partie de l’équipe de 

soins, ils ne sont pas formés ou préparés à prendre soin de leurs proches. Cela peut être 

particulièrement vrai pour les proches aidants de bénéficiaires de soins atteints de démence ou 

de traumatisme, dont les besoins en soins peuvent être imprévisibles et compliqués. Sans une 

formation adéquate, les proches aidants ne savent pas toujours comment réagir aux réactions 

traumatiques ou comment éviter les déclencheurs160. 

La formation et l’accompagnement doivent également refléter les complexités plus larges 

auxquelles font face les proches aidants. Étant donné la mosaïque de services, ces derniers ont 

besoin d’aide pour naviguer dans les systèmes afin de s’assurer d’avoir accès au soutien qui leur 

est offert et d’en profiter pleinement. Des connaissances financières et des conseils d’experts 

sur la façon de gérer les budgets et les contrats de soutien aideraient également les proches 

aidants à s’orienter dans les programmes complexes de soutien du revenu et de prestations. 

Les services de soins de relève ne sont pas la seule forme de soutien dont les proches aidants 

ont besoin. Les conseils et les ressources en ligne constituent pour eux un excellent point 

de départ. Toutefois, les proches aidants bénéficieraient surtout d’une formation et d’un 

soutien émotionnel adaptés à leurs besoins. La prestation de soins change au cours de la 

trajectoire de soins et les compétences et la formation devraient refléter la nature évolutive 

des responsabilités et les besoins de chaque proche aidant. La prestation de soins est à la 

fois gratifiante et difficile; lorsque les proches aidants ne sont pas soutenus pour naviguer 

les systèmes et équilibrer les responsabilités émotionnellement éprouvantes associées à la 

prestation de soins, ils sont plus susceptibles de s’épuiser et d’avoir eux-mêmes besoin de soins 

éventuellement. 

Les modèles de soutien actuels ne donnent pas aux proches aidants la relève et l’aide dont 

ils ont besoin pour pouvoir gérer à la fois leur bien-être et celui des bénéficiaires des soins. 

Heureusement, les fournisseurs de soins de santé de certains territoires et provinces s’orientent 

vers l’inclusion des besoins des proches aidants et l’intégration de leurs besoins de relève dans 

le plan de soins. Les gouvernements peuvent profiter de cet élan et travailler à la mise en place 

de services et de soutiens garantis et de qualité pour tous les proches aidants.
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Soutien aux proches aidants sur le marché du travail  

LA POLITIQUE : 

Avantages sociaux, droits et congés

Une combinaison de congés et d’avantages sociaux soutient les proches aidants lorsqu’ils 

doivent s’absenter du travail. Le congé de soignant est un congé non rémunéré offert à tous 

les employés au Canada. L’administration et les critères d’admissibilité au congé varient selon 

que l’emploi d’un employé est régi par une juridiction provinciale, territoriale ou fédérale. Si un 

employé travaille sous la juridiction fédérale au Canada, il peut être admissible au congé fédéral. 

Si un employé est régi par une juridiction provinciale ou territoriale, il peut être admissible à 

l’équivalent du congé de compassion dans cette province ou ce territoire. 

Le congé de compassion permet aux employés de s’absenter du travail pour prendre soin d’une 

personne qui court un risque important de décès, tel que certifié par un médecin. Les critères 

d’admissibilité aux congés de compassion fédéraux, provinciaux ou territoriaux sont semblables 

d’une province ou d’un territoire à l’autre. En général, la durée du congé se situe entre 26 et 28 

semaines, mais varient d’une province ou d’un territoire à l’autre en ce qui a trait à la durée de 

service nécessaire avant que le congé puisse être accordé.

Le congé pour aidants familiaux est également offert aux proches aidants sur le marché du 

travail qui doivent s’absenter du travail pour prendre soin d’une personne gravement malade ou 

blessée. Là encore, les proches aidants ont droit au congé fédéral ou à l’équivalent provincial ou 

territorial, selon la juridiction qui régit leur lieu de travail.  

Alors que les congés fédéraux, provinciaux et territoriaux garantissent un temps d’absence 

du travail sans perte d’emploi, deux prestations fédérales connexes pour les proches aidants 

en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi contribuent à donner un revenu aux proches aidants 

lorsqu’ils prennent de tels congés. La prestation de proche aidant est offerte à tous les 

employés canadiens qui fournissent des soins de fin de vie ou un soutien et est disponible 

pendant un maximum de 26 semaines. La prestation pour aidants familiaux est offerte aux 

employés qui prennent soin d’une personne gravement malade ou blessée et peut être payée 

jusqu’à 15 semaines. Elles sont versées à hauteur de 55 % du salaire assuré par l’assurance-

emploi d’une personne, jusqu’à un maximum de 638 $ par semaine. Les proches aidants sont 

admissibles aux deux prestations pendant les 52 semaines suivant l’attestation d’un médecin, 

à condition qu’ils aient travaillé au moins 420 heures assurées au cours des 52 semaines 

précédant la demande.

À partir de 2019, le Code canadien du travail, qui s’applique aux employés des lieux de travail 

sous réglementation fédérale, comprend de nouveaux droits destinés à donner aux proches 

aidants plus de souplesse dans les conditions de leur travail rémunéré, notamment en ce qui 

a trait aux heures de travail, aux horaires et au lieu de travail. Le Code comprend maintenant 
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une disposition prévoyant un congé personnel d’un maximum de cinq jours pour des urgences 

familiales, dont trois jours doivent être payés. Les entreprises qui relèvent de la législation 

provinciale ou territoriale n’ont pas été touchées par les modifications apportées au Code, 

mais elles ont la possibilité d’offrir des arrangements flexibles aux employés, à condition qu’ils 

répondent aux exigences de leur législation du travail provinciale ou territoriale.

LE PROBLÈME : 

Les congés et les protections des proches aidants  
employés sont insuffisants

Plus de six millions de Canadiens concilient leur travail et leurs responsabilités de proche 

aidant161.  En plus d’être nécessaire à leur sécurité financière, le travail peut constituer, pour 

certains proches aidants, une forme de répit qui est la bienvenue. En l’absence de politiques 

efficaces et de soutien en milieu de travail, ces derniers ont souvent des options d’emploi 

limitées, doivent réduire leurs heures de travail ou quitter le marché du travail. Parmi les 

proches aidants qui ont un emploi, 15 % réduisent leurs heures de travail, 10 % refusent des 

opportunités d’emploi et 26 % prennent un congé de leur emploi pour fournir des soins162. Pour 

les proches aidants qui fournissent des soins pendant de plus longues périodes, l’impact sur 

leurs responsabilités professionnelles peut être plus important. Cette situation est plus grave 

pour certains proches aidants, selon leur situation et la complexité de leurs responsabilités. 

Les proches aidants sont plus susceptibles de réduire leurs heures de travail ou de refuser une 

promotion s’ils fournissent quatre heures ou plus de soins par semaine163.

Il peut être extrêmement difficile pour les proches aidants sur 

le marché du travail de concilier le travail et les responsabilités 

de soins. Souvent, ils subissent des conséquences sur leur 

santé mentale et d’autres conséquences aiguës sur leur santé 

qui les obligent à prendre un congé d’invalidité au travail164 165 
166. Les proches aidants dans le secteur des soins de santé 

peuvent connaître des niveaux élevés de stress, d’anxiété 

et d’épuisement. Sans soutien, ils sont plus susceptibles de 

prendre un congé167. Certains participants aux groupes de 

discussion ont déclaré qu’ils avaient été contraints de quitter 

leur emploi ou de quitter complètement la population active 

parce qu’il leur était impossible de concilier le travail rémunéré et 

les soins à long terme. Le coût combiné de la perte d’employés 

qualifiés et de l’augmentation du roulement causées par le 

départ de travailleurs quittant le marché du travail pour fournir 

des soins s’élève à plus d’un milliard de dollars en perte de 

productivité par an168.
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extrêmement 

difficile pour les 

proches aidants sur 

le marché du travail 

de concilier le travail 

et les responsabilités 

de soins. Souvent, 

ils subissent des 

conséquences sur 

leur santé mentale et 

d’autres conséquences 

aiguës sur leur santé 

qui les obligent à 

prendre un congé 

d’invalidité au travail.

C
A

R
T

O
G

R
A

P
H

IE
 D

U
 P

A
Y

S
A

G
E

 P
O

L
IT

IQ
U

E



39

Les congés des proches aidants sont insuffisants

Malgré les congés et les avantages en place, les proches aidants utilisent souvent leurs jours 

de maladie ou de vacances pour remplir leurs obligations liées aux soins169. En effet, les congés 

provinciaux, territoriaux et fédéraux offerts aux proches aidants employés ne répondent pas à 

leurs besoins à long terme, et les congés pour obligations familiales provinciaux et territoriaux à 

court terme ne permettent aux travailleurs de s’absenter du travail que pendant un maximum de 

deux semaines non rémunérées170.

Le congé de compassion et le congé pour proches aidants offrent la possibilité de congés à plus 

long terme aux proches aidants sur le marché du travail, mais sont strictement limités aux soins 

de fin de vie ou à des troubles médicaux graves171. Bien que le congé de compassion et le congé 

pour proches aidants offrent des garanties liées à l’emploi, la personne qui reçoit les soins doit 

être certifiée par un professionnel de la santé comme étant gravement malade, blessée ou ayant 

besoin de soins de fin de vie avant que les proches aidants puissent obtenir les prestations 

d’assurance-emploi qui y sont associées172. Dans de nombreux cas, les professionnels de la 

santé sont réticents à confirmer qu’un patient est en fin de vie ou gravement malade, ce qui rend 

difficile l’admissibilité aux congés et aux avantages fédéraux. De plus, les critères d’admissibilité 

aux congés et aux avantages à long terme, combinés à la charge administrative nécessaire 

pour les obtenir, signifient que de nombreux proches aidants employés doivent s’absenter du 

travail par d’autres moyens173. Les règles encadrant les prestations empêchent également les 

travailleurs autonomes, à temps partiel et occasionnels de les obtenir.

Les modalités de travail flexibles dépendent de l’employeur

Le nombre moyen de jours pendant lesquels les proches aidants doivent s’absenter du travail 

pour s’acquitter de leurs obligations habituelles dépasse les limites de la plupart des congés 

gouvernementaux, en dehors des soins de fin de vie ou des soins intensifs174. Les congés et 

avantages gouvernementaux sont généralement moins adaptés aux besoins épisodiques, 

soudains et imprévisibles en matière de soins. Les proches aidants sur le marché du travail 

dépendent alors de la disponibilité d’arrangements de travail flexibles et des soutiens de leur 

employeur. Les modalités de travail flexibles, comme le travail à distance ou les heures de travail 

flexibles, les compléments de congés et les avantages étendus offerts par les employeurs, 

peuvent aider à supplémenter les aides gouvernementales existantes. Cependant, les 

modalités de travail flexibles doivent être demandées et autorisées et n’existent que lorsque 

les employeurs ont l’intérêt ou la capacité de les fournir175. Souvent, en l’absence d’avantages 

sociaux offerts par l’employeur ou de soutien individuel, les proches aidants employés utilisent 

leurs propres jours de maladie ou de vacances pour remplir leurs obligations de soins176. De 

plus, les politiques du lieu de travail pour les proches aidants excluent souvent les employés 

LGBTQS+ s’ils s’occupent d’une personne de leur famille choisie, un terme faisant référence à 

un groupe de personnes sans lien biologique choisies pour offrir un soutien social177 178.
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Impact négatif sur les emplois futurs et les finances

Concilier la prestation de soins et les responsabilités professionnelles peut avoir un impact 

négatif sur les possibilités d’avancement et la satisfaction au travail. Réduire les heures de travail, 

prendre plus de jours d’absence du travail, refuser des promotions et exiger plus de flexibilité 

désavantage les proches aidants. On estime que 45 % des proches aidants sur le marché du 

travail sont économiquement affectés par les coûts liés à la conciliation du travail, des soins et 

des autres responsabilités179. Selon les estimations, les proches aidants perdent 336,8 millions 

de dollars en salaire chaque année au Canada. Pour les proches aidants sur le marché du travail, 

l’incidence financière se manifeste par une perte de revenu, une perte de gains futurs, ainsi 

qu’une réduction des avantages sociaux et des frais remboursables, ce à quoi il faut ajouter le 

temps consacré à la prestation de soins au détriment du travail rémunéré180. La prestation de 

soins menace également leur sécurité de revenu future, car le fait de s’absenter du travail ou de 

quitter le marché du travail pour fournir des soins peut réduire le montant d’une pension privée 

ou gouvernementale éventuelle à laquelle un proche aidant aurait droit181. Bien que le Régime de 

pensions du Canada (RPC) permette aux cotisants d’exclure 15 % du mois ou de l’année de leurs 

gains les plus faibles, on pourrait faire davantage pour s’assurer que les pensions ne sont pas 

réduites en raison des responsabilités de proche aidant182. 

Étant donné que le soutien de l’assurance-emploi pour les proches aidants offre une fraction 

du revenu régulier du travailleur pendant son congé, les membres de la famille ayant un revenu 

plus faible sont plus susceptibles de prendre un congé que leur conjoint ou parent mieux 

rémunéré183. De plus, les proches aidants qui doivent assumer des tâches de prestation de soins 

intenses tout au long de leur vie adulte n’ont pas toujours la possibilité de travailler. Ces proches 

aidants sont incapables de verser des cotisations au RPC et ne sont donc pas admissibles au 

RPC et aux prestations connexes à l’âge adulte, ni aux prestations d’AE décrites précédemment. 

Cette réalité a des répercussions négatives sur les proches aidants qui restent en dehors du 

marché du travail pour fournir des soins à un membre de la famille ou à un ami pendant leurs 

années d’âge actif. Les femmes sont plus susceptibles de fournir des soins, étant donné la 

pression sociétale pour qu’elles assument « naturellement » des rôles d’aidantes. Elles ont donc 

davantage tendance à connaître la pauvreté liée aux lacunes dans leur propre emploi ou à un 

manque de revenu de pension en raison de leurs fonctions de proche aidante184. Un manque 

général de soutien financier, de reconnaissance et de valorisation des proches aidants laisse 

de nombreuses femmes proches aidantes sans moyens financiers suffisants pour financer leur 

propre retraite et, inévitablement, leurs propres soins pour les aider à vieillir à domicile.

Inégalité des genres pour les proches aidants en milieu de travail

Les employeurs devraient réfléchir aux expériences différenciées selon les genres et en 

tenir compte lorsqu’ils élaborent des politiques de main-d’œuvre pour soutenir les proches 

aidants185 186 187. Pour les femmes proches aidantes, la pression des attentes liées au genre et 

la conception des congés de proches aidants exacerbent les désavantages existants liés au 

genre en milieu de travail188. Dans un sondage national réalisé en 2012, les femmes sur le marché 

du travail ayant des responsabilités de proche aidante ont signalé des conditions de santé 

C
A

R
T

O
G

R
A

P
H

IE
 D

U
 P

A
Y

S
A

G
E

 P
O

L
IT

IQ
U

E



41

mentale moins bonnes que les hommes après avoir cherché 

des aménagements pour leur rôle de proche aidante189. Les 

femmes ont indiqué qu’elles consacraient plus d’heures à la 

prestation de soins, qu’elles devaient procéder à davantage 

d’ajustements professionnels et qu’elles étaient davantage en 

conflit entre leurs rôles cumulés190. L’étude a également révélé 

que les femmes sont plus susceptibles d’adapter leur carrière 

pour accomplir leurs tâches de proche aidante191. 

Dans l’ensemble, les proches aidants en milieu de travail 

n’ont pas l’impression de bénéficier du soutien et de la 

souplesse nécessaires pour conserver leur emploi et assumer 

d’importantes tâches de prestation de soins à long terme. 

Cependant, un nombre croissant d’employeurs s’orientent 

vers des aménagements flexibles en milieu de travail par 

défaut et certains d’entre eux ont amélioré leurs politiques et 

avantages en milieu de travail pour soutenir leurs employés 

qui doivent jongler avec leurs multiples responsabilités. Cette 

tendance positive, combinée au renforcement des congés et 

des avantages sociaux par tous les ordres de gouvernement, a 

le potentiel de permettre aux proches aidants sur le marché du 

travail de rester employés à temps plein.

Les employeurs devraient 

réfléchir aux expériences 

différenciées selon les 

genres et en tenir compte 

lorsqu’ils élaborent des 

politiques de main-

d’œuvre pour soutenir 

les proches aidants. 

Étant donné que le 

soutien de l’assurance-

emploi pour les proches 

aidants offre une fraction 

du revenu régulier du 

travailleur pendant son 

congé, les membres 

de la famille ayant un 

revenu plus faible sont 

plus susceptibles de 

prendre un congé que leur 

conjoint ou parent mieux 

rémunéré.

C
A

R
T

O
G

R
A

P
H

IE
 D

U
 P

A
Y

S
A

G
E

 P
O

L
IT

IQ
U

E



42

Expérience de PJ en tant que proche aidant sur le 
marché du travail

PJ est un proche aidant pour sa sœur, qui souffre d’une maladie 

dégénérative. PJ et sa sœur sont dans la cinquantaine et leurs 

parents sont décédés. Sa sœur n’a pas de partenaire ni 

personne d’autre qui puisse l’aider.

PJ travaille à temps plein dans un secteur qu’il aime et 

quitter son emploi n’est pas viable financièrement. Il 

doit souvent s’absenter du travail pour aider sa sœur à 

se rendre à ses rendez-vous ou passer de longs appels 

téléphoniques pendant la journée pour essayer de 

coordonner ses soins. Il pense que son travail en 

souffre et cela le dérange. Pendant ses heures de 

repos, il fait les courses et prépare les repas de sa 

sœur. 

PJ a essayé de trouver du temps pour aider sa sœur en 

utilisant ses vacances et ses journées de maladie. Ses 

patrons ont été compréhensifs, mais il a l’impression qu’ils 

s’impatientent. Il pense qu’il pourrait bénéficier d’un congé 

officiel et d’avantages sociaux, mais il ne peut pas accepter la 

baisse de salaire qu’entraînerait le recours à l’assurance-emploi. Il 

a également entendu dire que ces types de congés sont réservés aux 

personnes qui s’occupent de personnes mourantes et, heureusement, sa 

sœur n’est pas du tout dans cette situation. 

PJ a eu du mal à trouver un fournisseur de soins financé par l’État ou même un 

fournisseur de soins privé pour aider sa sœur dans ses soins personnels. Les 

travailleurs sont trop sollicités; parfois, ils ne se présentent pas ou arrivent à des 

heures inattendues et sa sœur rate leur visite parce qu’elle fait la sieste.

PJ aime sa sœur et ils ont toujours été proches. Elle est sa priorité, mais il n’a jamais 

l’impression d’en faire assez pour elle, ou assez dans son travail. Il ne sait pas 

comment maintenir cette situation.
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Soutien financier

LA POLITIQUE : 

Crédits d’impôt et soutiens financiers

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux utilisent le système fiscal pour tenter de 

diminuer ou d’amortir les coûts des proches aidants. Au niveau fédéral, les crédits d’impôt et les 

déductions comprennent : 

 � Le Crédit canadien pour aidant naturel (CCAN), un crédit non remboursable qui offre 
un maximum de 7 348 $ aux proches aidants de parents à charge, ou jusqu’à 2 295 $ 
pour les soins d’un conjoint de fait, d’un conjoint ou d’un enfant mineur. Les crédits non 
remboursables réduisent le montant de l’impôt payé chaque année, ce qui profite aux 
proches aidants dont les revenus sont suffisamment élevés pour qu’ils aient des impôts 
importants à payer chaque année ;

 � Le Crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH), un crédit d’impôt non remboursable 
qui peut être transféré d’une personne à charge handicapée à un proche aidant dans 
certaines circonstances ; 

 � Le Crédit d’impôt pour l’accessibilité domiciliaire, le Crédit d’impôt pour frais médicaux, la 
Déduction pour produits et services de soutien aux personnes handicapées et la Prestation 
pour enfants handicapés sont également pertinents pour certains proches aidants.

Les crédits d’impôt dans les provinces et territoires reflètent souvent ceux disponibles auprès 

du gouvernement fédéral. Par exemple, le gouvernement de l’Alberta offre un crédit pour les 

proches aidants, un crédit pour personnes handicapées et un crédit pour frais médicaux, en 

plus des demandes disponibles auprès du gouvernement du Canada. La Nouvelle-Écosse offre 

une prestation mensuelle pour les proches aidants.

Comme soutien financier supplémentaire, les proches aidants peuvent également être en 

mesure de réclamer des parties des crédits d’impôt fédéraux pour invalidité, soins auxiliaires et 

frais médicaux qui ne sont pas utilisés par la personne recevant les soins. 

La personne qui reçoit les soins peut également bénéficier d’un soutien financier. Les 

personnes handicapées bénéficient généralement d’un soutien financier par le biais d’un 

programme de soutien quelconque, selon l’endroit où elles vivent. En Ontario, par exemple, les 

personnes handicapées reçoivent un soutien financier du POSPH. 
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LE PROBLÈME :

Les soutiens financiers sont insuffisants  
et conçus de manière inefficace

Les proches aidants supportent des coûts financiers directs et indirects liés à leurs 

responsabilités en matière de prestation de soins. Dans certains cas, fournir des soins les 

empêche d’intégrer le marché du travail à temps plein, ou même à temps partiel, ou les oblige 

à quitter le marché du travail pour soutenir une personne qui a besoin de soins. On estime à 

390 000 le nombre de travailleurs qui quittent le marché du travail chaque année pour fournir 

des soins192. Le fardeau financier des proches aidants peut entraîner d’autres fardeaux, tels que 

l’atteinte au bien-être physique et psychologique.

Le soutien financier disponible est insuffisant

Les régimes actuels de soutien du revenu laissent de nombreuses personnes confrontées à des 

difficultés financières et à l’insécurité en raison de leurs responsabilités en matière de prestation 

de soins193. Le montant de l’aide financière disponible compense rarement les conséquences 

financières de la prestation de soins. Cela est particulièrement vrai des impacts financiers qui 

sont difficiles à quantifier, comme le coût d’opportunité du temps passé à fournir des soins non 

rémunérés plutôt qu’à gagner un revenu. 

Les soutiens financiers directs aux personnes ayant un handicap, comme le POSPH ou l’aide 

aux personnes handicapées de la Colombie-Britannique, sont également insuffisants. Le faible 

montant du soutien financier qu’une personne reçoit a un impact indirect sur la famille ou les amis 

qui lui fournissent des soins non rémunérés, puisque ces personnes comblent les lacunes avec 

leur propre temps ou argent. Des recherches menées par des groupes de discussion avec des 

fournisseurs de soins ont montré que le soutien limité au revenu dont bénéficient les familles 

réduit la quantité de soins rémunérés qu’elles sont en mesure d’acheter auprès des fournisseurs 

de soins.

Les soutiens financiers existants sont inaccessibles

De nombreux proches aidants qui pourraient être admissibles à une aide gouvernementale 

ne profitent pas des avantages, des crédits ou des allocations, car ils ne savent pas qu’ils sont 

admissibles ou trouvent le processus déroutant ou inaccessible194. Les soutiens financiers sont 

difficiles à trouver, à obtenir et à comprendre pour de nombreux Canadiens. En 2018, seulement 

huit pour cent des proches aidants ont bénéficié de crédits d’impôt et six pour cent ont reçu un 

soutien financier du gouvernement195. Le faible taux de participation peut résulter d’un manque de 

sensibilisation aux soutiens disponibles, de la difficulté d’y accéder et de critères d’admissibilité 

stricts196. Les seuils de revenu pour le soutien peuvent également être trop bas; ils incluent 

les personnes à faible revenu, mais excluent les personnes à revenu plus élevé, même si elles 

peuvent en avoir besoin. De plus, la plupart des crédits d’impôt pour les proches aidants accordés 

par les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ne sont pas remboursables197. Cela 
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signifie que les crédits d’impôt non remboursables ne profitent qu’aux proches aidants dont le 

revenu imposable est suffisamment élevé198. Par conséquent, la plupart des crédits d’impôt ne 

soutiennent pas efficacement les proches aidants à faible revenu.

Les critères d’admissibilité sont restrictifs

De nombreux proches aidants ne sont pas admissibles à une aide financière, malgré le coût 

financier considérable de leurs responsabilités en matière de prestation de soins199. Par 

exemple, les prestations fédérales excluent les proches aidants qui sont travailleurs autonomes, 

à temps partiel ou occasionnels200. Les praticiens médicaux peuvent également hésiter à 

remplir les documents requis pour les prestations d’assurance-emploi parce qu’ils impliquent 

l’estimation de la durée de vie restante d’une personne. Les critères d’admissibilité stricts et les 

défis administratifs limitent également l’accès à certaines mesures de soutien aux personnes 

vivant avec un handicap, comme le CIPH. Les recherches menées par les groupes de discussion 

avec les proches aidants ont démontré qu’il peut être extrêmement difficile d’obtenir l’attestation 

d’un médecin pour recevoir ce crédit. Cela empêche les gens de faire une demande de CIPH et 

d’avoir accès à une série d’autres aides financières nécessitant une certification médicale.

Trop de documentation administrative

Les crédits pour les proches aidants et les programmes de soutien financier possèdent chacun 

leurs propres critères, processus de demande et exigences en matière de rapports, ce qui 

prend du temps et représente un fardeau pour les proches aidants. La plupart des provinces et 

territoires disposent d’une sorte de programme de financement direct pour aider les personnes 

ayant un handicap ou des besoins médicaux à embaucher leurs propres soins auxiliaires. 

Les programmes de soins autogérés fournissent des prestations directement à la personne 

ayant un handicap ou un autre besoin, qui peut utiliser le soutien financier pour embaucher 

ses propres services, y compris des proches aidants201. Bien que ce modèle offre autonomie 

et flexibilité, il suppose qu’il existe une offre de fournisseurs de soins prête à répondre à la 

demande et impose une responsabilité administrative aux proches aidants et aux personnes 

qui reçoivent les soins. Il suppose que chaque bénéficiaire de soins est capable, ou a un proche 

aidant qui est capable, d’assumer la charge administrative de la coordination des soins. Il en va 

de même pour les soutiens financiers aux bénéficiaires de soins vieillissants; les deux modèles 

imposent une charge administrative aux proches aidants et supposent une offre de fournisseurs 

de soins facilement accessible.

Les soutiens financiers pour les proches aidants et les bénéficiaires de soins sont insuffisants. 

Cela dit, les crédits d’impôt et autres mesures sont des instruments politiques que tous les 

ordres de gouvernement connaissent bien. L’élargissement des soutiens financiers, surtout 

ceux qui existent déjà sous une forme ou une autre, est une tactique prometteuse pour mieux 

soutenir les proches aidants au Canada.
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Gros plan sur les frères et sœurs des personnes 
vivant avec un handicap

Les frères et sœurs jouent un rôle important dans la vie des personnes handicapées, 

avec qui ils partagent des liens affectifs forts202. Comme les personnes ayant un 

handicap vivent plus longtemps que leurs parents, leurs frères et sœurs sont plus 

susceptibles de devenir leurs principaux proches aidants203 204. La transition des 

soins des parents ou des tuteurs aux frères et sœurs est une source d’anxiété pour 

de nombreux frères et sœurs de personnes handicapées205. 

Lorsqu’il s’agit de planifier l’avenir et de transférer la responsabilité des soins, il 

existe un certain nombre d’obstacles qui empêchent les familles de planifier et 

d’aborder le sujet206. Dans de nombreux cas, les émotions et la peur entourant 

le sujet, une dynamique familiale difficile et l’incertitude sont des obstacles 

à la préparation de l’avenir207. De nombreux frères et sœurs décrivent la 

planification des soins futurs comme un sujet hautement émotif et stressant, 

la planification financière étant souvent décrite comme la question 

la plus préoccupante. Dans une étude sur les frères et sœurs 

de personnes handicapées, seuls 33 % des répondants se 

sentaient financièrement préparés à s’occuper de leur 

frère ou de leur sœur208. 

La planification du futur aide les frères et sœurs à 

se sentir en confiance pendant la transition des 

soins et permet également de s’assurer que les 

bénéficiaires des soins vivent cette transition en 

douceur209. Bien que les recherches soient limitées, 

les avantages de la planification de l’avenir pour 

les familles de personnes ayant un handicap sont 

clairs. En particulier, il est important que les frères 

et sœurs participent à la planification et que les 

discussions de planification soient globales plutôt 

que de se concentrer uniquement sur les finances210. 

Les bénéficiaires de soins pourraient être mieux soutenus 

en intégrant leurs frères et sœurs dans la planification des 

besoins futurs en matière de soins.

Siblings Canada, une initiative du CCEA, sert de source de connaissances et de 

ressources pour les frères et sœurs de personnes ayant un handicap. Siblings 

Canada se concentre sur la sensibilisation nationale au rôle que jouent les frères et 

sœurs, la contribution à la recherche, la création d’une communauté pour les frères 

et sœurs et le renforcement de la capacité des agences de services sociaux à mieux 

soutenir la fratrie.
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Formation et soutien des fournisseurs de soins  

LA POLITIQUE : 

Réglementation des fournisseurs de soins rémunérés

Les fournisseurs de soins possèdent de nombreux titres et qualifications différents. Ils peuvent 

travailler dans des agences financées par des fonds publics ou être embauchés par le privé. 

Bien que le rôle de PAB soit plus familier à la plupart des gens, il existe d’autres types de 

fournisseurs de soins, comme les PSD, qui sont des travailleurs de soutien de première ligne 

auprès  de personnes ayant un handicap, et qui relèvent de la main-d’œuvre du secteur de la 

déficience intellectuelle et des troubles développementaux.

Les fournisseurs de soins occupent un vaste champ d’action. Ils aident les bénéficiaires de 

soins à répondre à des besoins de soins personnels et de vie quotidienne comme l’alimentation, 

l’hygiène personnelle et l’habillement; ils contribuent aux soins de santé mentale et physique; 

et ils encouragent les bénéficiaires de soins à entretenir des relations et à s’impliquer dans leur 

communauté. Les compétences et les connaissances des fournisseurs de soins sont vastes, 

qu’il s’agisse de savoir comment répondre aux besoins de base ou d’avoir une compréhension 

détaillée des soutiens cliniques nécessaires pour aider les bénéficiaires à vivre dans leur 

communauté. 

Les PAB fournissent des soins aux personnes qui ont besoin d’aide dans la vie quotidienne. 

Les PAB aident aux soins personnels et à d’autres activités, comme la préparation des repas, 

le ménage et tenir compagnie. Ils peuvent aussi effectuer certaines tâches cliniques. Les PAB 

fournissent souvent des soins aux personnes âgées ayant des besoins liés au vieillissement à 

leur domicile, dans une maison de retraite ou dans un établissement de soins de longue durée. 

La Classification nationale des professions (CNP) utilise également des termes comme aide à 

domicile (AAD), travailleur des soins de santé à domicile, aide aux soins personnels et autres 

pour décrire le rôle des professionnels qui fournissent des soins personnels et de la compagnie 

aux personnes âgées, aux personnes handicapées et autres.

Les PSD fournissent des soins spécifiquement aux personnes handicapées. Bien que la 

portée de leurs soins soit similaire à celle d’un PAB, comme les soins personnels, la mobilité 

ou l’entretien ménager, les personnes handicapées ont généralement besoin de différentes 

formes de soutien en raison de la nature de leur handicap. Par exemple, les PSD peuvent 

surveiller le comportement d’une personne, encourager son indépendance et sa participation à 

la communauté, et s’assurer qu’elle est en sécurité dans son environnement. Les PSD travaillent 

dans des environnements publics et privés, et aident souvent les personnes handicapées à leur 

domicile, dans les résidences avec services ou dans des écoles. 
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Les résidences avec services comprennent des foyers collectifs pour adultes et enfants 

handicapés, où les bénéficiaires de soins partagent les ressources de soins personnels et 

encouragent la responsabilité de leurs propres relations et de la gestion de l’entretien ménager. 

Elles comprennent également des logements privés où les adultes ont besoin de soutien en 

raison de certains défis physiques ou fonctionnels.

Contrairement à d’autres professions liées à la santé comme les médecins et les infirmières, 

certaines des principales catégories d’emploi des fournisseurs de soins ne sont pas 

réglementées et certaines parties de la main-d’œuvre n’ont pas encore été professionnalisées. 

Il en résulte un manque de normalisation qui se traduit par des divergences dans la formation, 

la certification et le champ de pratique. Cela signifie également que les fournisseurs de soins 

ne peuvent pas compter sur des organismes professionnels pour défendre leur travail et 

leurs besoins. Bien que certaines juridictions, comme l’Ontario, la Colombie-Britannique, la 

Nouvelle-Écosse et l’Alberta, aient mis en place des registres pour les travailleurs sociaux, ces 

outils visent davantage à offrir une voie de recours pour les plaintes et à mettre les travailleurs 

en contact avec les employeurs, et ne constituent pas nécessairement une étape vers une 

profession entièrement réglementée. Les exigences en matière de formation varient également. 

Par exemple, en Nouvelle-Écosse, il existe des exigences spécifiques en matière de formation 

pour les travailleurs sociaux, mais seulement pour ceux qui travaillent dans des maisons de 

soins infirmiers et pour les agences qui fournissent des soins à domicile. 

LE PROBLÈME : 

Le personnel soignant est en crise

Les fournisseurs de soins sont essentiels pour des millions de personnes et on s’attend à ce que 

la demande de leurs services augmente dans la plupart des provinces et territoires du Canada211. 

Or, il y a actuellement une importante pénurie de fournisseurs de soins dans le pays et dans le 

monde entier212. La pandémie a encore aggravé la situation, et Home Care Ontario a indiqué, 

qu’en décembre 2021, les fournisseurs de soins n’étaient en mesure de répondre aux demandes 

de soins que dans 56 % des cas213. Les participants aux groupes de discussion ont souligné que 

ces lacunes ont des effets dévastateurs pour les proches aidants, qui doivent eux-mêmes gérer 

la pénurie et le roulement de fournisseurs de soins.

La pénurie de fournisseurs de soins est liée aux problèmes de développement de la main-

d’œuvre. Bien que certains gouvernements aient pris des mesures pour accélérer la 

qualification, comme les récents investissements du gouvernement de l’Ontario dans la 

formation sans frais de scolarité pour les PAB214, il est devenu de plus en plus difficile d’attirer 

et de retenir les fournisseurs de soins dans la population active. Cela est dû en partie à la faible 

rémunération, au manque d’avantages sociaux et à la mauvaise qualité des emplois; au manque 

de reconnaissance et de qualifications normalisées; et aux possibilités limitées d’éducation, de 

formation et de développement professionnel215. Les participants aux groupes de discussion 
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nous ont appris que les fournisseurs de soins changent parfois de secteur et déménagent d’une 

province ou d’un territoire à l’autre pour saisir de meilleures opportunités. Dans l’ensemble, cela 

nuit au bien-être des fournisseurs de soins et à la durabilité globale de leur secteur216.

Les fournisseurs de soins gagnent une faible rémunération et endurent de 
mauvaises conditions de travail

Les salaires relativement bas, les emplois atypiques et les mauvaises conditions de travail 

rendent le travail difficile pour les fournisseurs de soins217. On s’attend de plus en plus à ce qu’ils 

en fassent davantage avec moins d’outils. Par exemple, le champ de pratique des PSD a évolué 

pour exiger un large éventail d’aptitudes et de compétences218 et 77 % des travailleurs sur le 

terrain ont signalé une augmentation de leur charge de travail219. Les participants aux groupes 

de discussion ont souligné cette tendance, montrant que l’on attend des fournisseurs de soins 

qu’ils fassent une quantité déraisonnable de travail en trop peu de temps, qu’ils fournissent des 

soins à un nombre important et toujours croissant de personnes et qu’ils fassent constamment 

des heures supplémentaires en raison du manque de personnel. Ils ne sont souvent pas payés 

pour leur temps de déplacement entre les domiciles des clients. En plus de la façon dont cela 

affecte leur propre bien-être, les fournisseurs de soins affirment fréquemment s’inquiéter du 

bien-être des personnes dont ils s’occupent, étant donné leurs conditions de travail. Parfois, 

les bénéficiaires de soins sont laissés dans de mauvaises conditions, sans soins, en raison d’un 

manque de personnel. Les participants aux groupes de discussion nous ont dit que les pénuries 

de personnel forcent les fournisseurs de soins à manquer des quarts de travail ou à arriver avec 

plusieurs heures de retard, ce qui finit par nuire aux bénéficiaires de soins et à leurs familles, qui 

doivent ensuite combler ces lacunes.

Alors qu’on attend des fournisseurs de soins qu’ils en fassent plus, la rémunération de leur 

travail reste faible220. Par exemple, la plupart des nouveaux PAB ne peuvent trouver qu’un emploi 

à temps partiel rémunéré entre 16 $ et 18 $ de l’heure221, ce qui est insuffisant pour assurer 

un salaire de subsistance dans la plupart des régions du Canada. De nombreux PAB, PSD et 

autres préposés travaillent à temps partiel parce que ce sont les seuls emplois disponibles, 

et occupent parfois plusieurs emplois à temps partiel pour répondre à leurs besoins. Lorsque 

l’on compare le salaire des employés à temps plein du secteur à la moyenne nationale, les 

travailleurs des services sociaux et communautaires gagnent 2 $ de moins par heure222. De plus, 

après ajustement pour l’inflation, un PAB travaillant des heures équivalentes à un emploi à temps 

plein gagnait presque 2 800 $ de moins par an en 2018 qu’en 2009223. 

Soixante-dix-huit pour cent des travailleurs des services sociaux et communautaires sont 

des femmes224; dans les secteurs à prédominance féminine, les salaires faibles propagent des 

inégalités salariales plus importantes entre les sexes dans la population active225. De plus, les 

femmes représentent 90 % de la main-d’œuvre des PAB et 41 % sont racisées, ce qui fait des 

problèmes actuels de la main-d’œuvre une question de genre et de racisation226. 
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Comme mentionné, de nombreux fournisseurs de soins doivent travailler à temps partiel sur 

plusieurs lieux de travail pour survivre227. Cependant, la COVID-19 a réduit cette source de 

revenus essentielle, car de nombreuses personnes ne sont plus autorisées à travailler dans plus 

d’un établissement de soins collectifs. Qui plus est, de nombreux fournisseurs de soins n’ont 

pas accès aux avantages sociaux. Par exemple, une enquête menée à Sudbury et Manitoulin a 

révélé que près de six PAB sur dix ne reçoivent aucun avantage social au travail228.

Ces conditions nuisent au bien-être des fournisseurs de soins et contribuent à des taux élevés 

de roulement et de pénurie de main-d’œuvre. Seuls 50 % des PAB restent dans le secteur 

pendant plus de cinq ans, citant souvent l’épuisement professionnel dû aux problèmes de 

personnel comme principale raison de leur départ229. Ces problèmes découragent également 

les travailleurs potentiels d’entreprendre les étapes de développement de la main-d’œuvre230.

Il existe peu de possibilités d’éducation, de formation et de 
développement pour les fournisseurs de soins

Les fournisseurs de soins ont des possibilités d’éducation limitées, peu de prérequis d’éducation 

établis et des exigences de formation qui varient selon les lieux de travail et les provinces ou 

territoires. Bien que certaines provinces et certains territoires aient pris des mesures pour créer 

une norme éducative commune pour des professions comme les PAB231, on s’inquiète de la 

qualité variable des programmes de formation. Les participants aux groupes de discussion ont 

déclaré que ces programmes doivent se concentrer davantage sur les soins axés sur le patient 

et la famille, les droits de la personne et l’enseignement dispensé par des personnes ayant une 

expérience vécue.

Les fournisseurs de soins reçoivent rarement des possibilités de formation continue et de 

développement professionnel par le biais de leur lieu de travail. Certains organismes de services 

n’ont pas les ressources nécessaires pour offrir à leur personnel une rigoureuse formation 

continue232. Ce problème a été exacerbé par la COVID-19; en effet, de nombreux employeurs ont 

dû suspendre la formation des nouveaux employés pendant la pandémie en raison du manque 

de personnel. Les participants aux groupes de discussion ont indiqué que la formation est 

souvent transmise des employés les plus anciens aux fournisseurs de soins les plus récents. 

Cela peut être un problème si les employés plus anciens forment les employés plus récents 

en se basant sur des pratiques vieilles de plusieurs décennies, plutôt que sur des directives 

récentes. Ces lacunes en matière de formation existent également au niveau de la direction. 

Les PSD de première ligne passent souvent à des postes de superviseurs et de cadres 

intermédiaires sans qu’un soutien adéquat en matière de formation soit en place233. De plus, de 

nombreux dirigeants de la main-d’œuvre sont près de la retraite, ce qui signifie qu’encore plus 

d’emplois devront être comblés dans le secteur.

La pandémie de la COVID-19 a mis en lumière les vulnérabilités préexistantes au sein du 

personnel soignant. Le secteur des fournisseurs de soins a besoin de plus de ressources, de 

solutions à long terme aux crises de dotation en personnel et du respect de tous les Canadiens. 

Le CCEA s’est récemment engagé dans l’éducation et le développement du leadership au 
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sein de la main-d’oeuvre, par le biais de l’Institut de leadership 

pour les services de développement. Tous les efforts récents 

pour mieux soutenir, éduquer, recruter, retenir et former les 

fournisseurs de soins sont un tremplin vers de meilleurs moyens 

de subsistance pour ceux qui font partie de la main-d’œuvre et 

ceux qui sont touchés par ses lacunes. En outre, les fournisseurs 

de soins méritent un soutien en matière de santé mentale et 

de mieux-être. L’initiative ontarienne Cultivating Community 

Wellness, financée par le CCEA, vise la santé mentale des 

fournisseurs de soins tout en renforçant la capacité du secteur à 

soutenir le mieux-être à long terme. 

La pandémie de 
la COVID-19 a 

mis en lumière 
les vulnérabilités 
préexistantes au 

sein du personnel 
soignant. Le secteur 
des fournisseurs de 

soins a besoin de plus 
de ressources, de 

solutions à long terme 
aux crises de dotation 

en personnel et du 
respect de tous les 

Canadiens. 
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L’expérience de LL en tant que fournisseuse de soins 
rémunérés 

LL est une fournisseuse de soins professionnelle. Elle a immigré au Canada il y a 15 

ans. Elle était infirmière dans son pays d’origine, mais ses qualifications n’ont pas 

été reconnues au Canada. Elle a pu faire des études pour devenir PAB. Elle a deux 

enfants et un partenaire et vit dans un grand centre urbain. 

LL occupe plusieurs emplois en tant que PAB auprès de personnes ayant des 

difficultés liées au vieillissement. Elle travaille à temps partiel pour une agence 

locale financée par l’État pour fournir des soins à domicile aux personnes qui y 

ont droit. Elle est engagée par contrat pour fournir une heure de soins à chaque 

personne, mais mais ceux-ci vivent à différents endroits de la ville et elle n’est pas 

payée pour son temps de déplacement Elle emploie les transports en commun, 

qui sont souvent en retard, ce qui signifie qu’elle arrive souvent en retard chez ses 

bénéficiaires. Elle travaille régulièrement après les heures prévues et ne peut être à 

la maison pour aider ses enfants à faire leurs devoirs. 

LL prenait aussi parfois des quarts de travail dans des maisons de soins de longue 

durée, mais elle a dû cesser de le faire pendant la pandémie de la COVID-19. LL 

a perdu une grande partie de ses revenus et s’inquiète pour sa santé et celle 

de ses clients. Elle n’a pas reçu beaucoup de formation continue depuis qu’elle 

a commencé à travailler pour l’agence, car il semble que les ressources soient 

toujours trop limitées. Elle aimerait passer à l’étape suivante de sa carrière, mais 

n’est pas certaine qu’une opportunité plus élevée existe. D’anciennes collègues lui 

ont dit qu’une plus grande formation ne se traduit pas toujours par un meilleur 

salaire ou de meilleures conditions. Elle aime ses clients et leurs familles, mais 

elle est parfois victime de commentaires racistes et xénophobes, voire de violence 

au travail. Elle ne sait pas trop à qui se plaindre à ce sujet, ou même si elle a des 

recours. 

LL est fière de son travail et trouve personnellement gratifiant de jouer un rôle 

aussi important dans la vie des gens. Elle est très fatiguée à la fin de la plupart des 

journées et il est décourageant d’accomplir un travail aussi intense sans obtenir 

une rémunération qui soit à la hauteur. Elle aimerait être propriétaire de sa maison 

un jour et épargner davantage pour sa retraite, mais elle ne voit pas comment cela 

sera possible. Elle envisage souvent de changer de carrière, mais elle s’inquiète de 

ce qu’il adviendrait des personnes qu’elle soutient, étant donné qu’il y a si peu de 

PAB disponibles à l’heure actuelle. 
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Gros plan sur les travailleuses migrantes du secteur 
des soins
Le Canada compte beaucoup sur les travailleuses migrantes pour combler les pénuries 

de main-d’œuvre dans le secteur des fournisseurs de soins. Les résidents temporaires 

titulaires d’un permis de travail valide peuvent travailler comme fournisseurs de soins 

au Canada. Après avoir travaillé un certain nombre d’heures au Canada elles peuvent 

demander la résidence permanente234.

Les travailleuses migrantes du secteur des soins peuvent être vulnérables aux abus et à 

l’exploitation, étant donné la nature de leur environnement de travail dans les ménages 

privés et l’insécurité d’emploi créée par les lois canadiennes sur l’immigration et le 

travail235. Le travail à domicile crée souvent un déséquilibre de pouvoir dans la relation du 

fournisseur de soins avec son employeur236. 

Au cours de la pandémie, les fournisseurs de soins migrants ont travaillé de plus longues 

heures, parfois sans être payés237. Dans un sondage réalisé auprès de 201 fournisseurs de 

soins migrants sur leurs expériences pendant la pandémie, 40 % des travailleurs avaient 

augmenté leurs heures de travail sans compensation238. Un travailleur sur trois a déclaré 

que son employeur lui interdisait de quitter la maison, même pour aller faire des courses 

ou rencontrer sa famille239. En raison des retards accrus dans le traitement des 

demandes de résidence permanente, de nombreux fournisseurs de soins 

se voient assujettis aux contraintes liées à leur permis de travail 

et liés à leur employeur. De nombreux fournisseurs migrants 

font des sacrifices importants pour obtenir la résidence 

permanente au Canada, ce qui a un impact sur leur 

bien-être financier, émotionnel et personnel240.

Bien que le gouvernement fédéral ait 

récemment procédé à des ajustements pour 

créer une nouvelle voie vers la résidence 

permanente pour les travailleurs du 

secteur des soins241, il est possible de 

faire beaucoup plus pour garantir 

la protection des travailleurs 

migrants. De plus, des efforts 

doivent être faits pour s’assurer 

que les travailleurs migrants 

sont qualifiés, formés et 

payés pour rester au Canada 

afin d’accomplir ce travail 

important.
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Un programme 
politique 

structurant 
pour faire mieux 

en matière de 
prestation de soins

Les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux ont 

la responsabilité de prendre 
des mesures pour améliorer les 
résultats aujourd’hui et assurer 
un écosystème de soins solide 

pour l’avenir. Pour y arriver, il faut 
que les politiques se traduisent 

par des gestes concrets dans 
différents domaines.
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Un programme politique structurant 
pour faire mieux en matière de 
prestation de soins 
Les proches aidants et les fournisseurs de soins sont responsables de la majorité des soins 

prodigués au Canada. Pourtant, les problèmes auxquels ces personnes sont confrontées sont 

rarement pris en compte ou traités par les gouvernements. Les proches aidants comblent 

continuellement les lacunes des soutiens, services et ressources gouvernementaux, ce qui 

nuit à leur propre bien-être. Les fournisseurs de soins travaillent également dur pour soutenir 

les familles, mais ils sont en nombre insuffisant et ne sont pas reconnus comme des travailleurs 

essentiels dans les systèmes sociaux et de santé du Canada. Les proches aidants et les 

fournisseurs de soins qui ont participé aux groupes de discussion ont déclaré se sentir souvent 

invisibles. D’un point de vue extérieur, on peut affirmer 

qu’ils sont pratiquement invisibles dans la législation, les 

politiques et les programmes entourant les soins. 

L’approche actuelle du Canada en matière de soins n’est 

pas viable. Les soutiens gouvernementaux font défaut 

et les responsabilités incombent donc aux proches 

aidants. Les conséquences négatives de cette approche 

se font sentir dans tout l’écosystème de la prestation 

de soins. Les gouvernements fédéral, provinciaux et 

territoriaux ont la responsabilité de prendre des mesures 

pour améliorer les résultats aujourd’hui et assurer un 

écosystème de soins solide pour l’avenir. Pour y arriver, 

il faut que les politiques se traduisent par des gestes 

concrets dans différents domaines. Cette section 

présente quelques idées prometteuses pour contribuer 

à un changement transformationnel.  

L’approche actuelle 
du Canada en matière 

de soins n’est pas 
viable. Les soutiens 
gouvernementaux 
font défaut et les 
responsabilités 

incombent donc aux 
proches aidants. Les 

conséquences négatives 
de cette approche se 
font sentir dans tout 

l’écosystème de la 
prestation de soins. 
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Opportunités politiques 
potentielles, par domaine

Une approche coordonnée en matière de 
prestation de soins

 � Définition commune de la prestation de soins;

 � Stratégie nationale; 

 � Législation provinciale et territoriale; 

 � Reconnaissance internationale des proches aidants.

Services pour les bénéficiaires de soins, les proches 
aidants et les fournisseurs de soins 

 � Financement des soins à domicile et en milieu communautaire; 

 � Évaluation des besoins des proches aidants; 

 � Soutien axé sur la personne et tenant compte des traumatismes; 

 � Soins intégrés; 

 � Rôles des navigateurs du système.

Stratégies pour les aidants salariés

 � Congés et avantages élargis; 

 � Droit à un travail flexible;

 � Lieux de travail favorables aux proches aidants; 

 � Leadership du gouvernement.

Soutiens financiers adéquats 

 � Crédits d’impôt et prestations inclusives; 

 � Allocations aux proches aidants; 

 � Soutien aux personnes ayant un handicap.

Conditions de travail et développement du personnel pour les 
fournisseurs de soins 

 � Augmenter les salaires et le financement public; 

 � Professionnaliser les rôles des fournisseurs de soins; 

 � Soutenir et protéger les fournisseurs de soins migrants; 

 � Élaborer une stratégie de développement de la main-d’œuvre.
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Créer une approche coordonnée en matière de 
prestation de soins

Dans toutes ses provinces et tous ses territoires, le Canada doit pouvoir compter sur une 

approche globale en matière de prestation de soins qui respecte les contributions des proches 

aidants, leur offre les mécanismes de soutien dont ils ont besoin pour réussir et veille à ce que 

les fournisseurs de soins soient également reconnus et autorisés à s’épanouir dans leur travail242 
243. Dans tous les territoires et provinces, les proches aidants et les fournisseurs de soins doivent 

être visibles dans nos systèmes de santé et nos systèmes sociaux, et faire l’objet de politiques, 

de programmes qui reflètent leurs contributions à une société fonctionnelle. 

Une approche coordonnée en matière de prestation de soins devrait inclure une collaboration 

intergouvernementale afin d’améliorer les résultats et de combler les lacunes parmi la mosaïque 

de soutiens et de politiques offerte aux personnes qui fournissent des soins. Une manière d’y 

arriver serait de tirer parti de différents types d’outils politiques dans différents secteurs de 

programmes, et entre les ordres de gouvernement fédéral, provincial, territorial et municipal, 

pour créer un système de soutien intégré pour les proches aidants et les fournisseurs de soins.

Les options potentielles pour faciliter une approche coordonnée en 
matière de prestation de soins incluent :
Reconnaître une définition commune et inclusive de la prestation de soins

La reconnaissance d’une définition commune de la prestation de soins dans tous les ordres 

de gouvernement pourrait constituer un premier pas vers l’établissement des droits, de la 

reconnaissance et du soutien que méritent les personnes qui fournissent des soins. Une telle 

définition devrait inclure à la fois les proches aidants et les fournisseurs de soins, et reconnaître 

la complexité de leur travail et leur rôle essentiel dans nos systèmes de santé et sociaux244. 

La formalisation d’une définition commune et inclusive permettrait de modifier et d’aligner 

davantage les politiques en précisant les personnes qui devraient être au centre d’un système 

plus complet de soutiens, de services et de politiques. Une définition commune faciliterait 

également l’octroi de droits formels aux proches aidants, comme le droit de contribuer à 

la planification des soins et l’accès à des services de relève, à un soutien financier et à des 

modalités de travail flexibles. Elle rend également les proches aidants et les fournisseurs de 

soins plus visibles dans le plus vaste programme social et économique des gouvernements du 

Canada. 

Une définition commune et inclusive de la prestation de soins encouragerait l’intégration des 

proches aidants au sein de l’équipe de soins. Les proches aidants ont des connaissances et des 

idées précieuses à apporter à la planification des soins et à la prise de décision, et ces atouts 

sont souvent négligés par les professionnels. Une définition commune ouvrirait la voie à de 

futures politiques qui rendraient obligatoire l’inclusion des proches aidants dans la planification 

des soins et établiraient des droits pour les proches aidants afin qu’ils soient en mesure de 

coordonner et de défendre les soins centrés sur la personne, afin de mieux aider leurs proches. 
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Lancement d’une stratégie nationale pour les 
proches aidants

Une stratégie nationale en matière de prestation de soins 

pourrait accroître la reconnaissance du rôle essentiel 

que joue la prestation de soins dans notre société et 

contribuer à l’élaboration d’un programme politique 

spécifique pour améliorer la situation des proches aidants 

et des fournisseurs de soins dans tout le Canada. Une telle 

stratégie devrait intégrer le travail des ministères fédéraux 

concernés245 et créer un engagement à travailler avec les 

gouvernements provinciaux, territoriaux et municipaux 

pour coordonner les actions visant à combler les lacunes 

et rectifier les incohérences des politiques et des soutiens 

existants en matière de prestation de soins à travers le 

pays. Pour être efficace, il faudrait également s’attaquer 

aux facteurs tactiques et systémiques.

Pour être véritablement transformatrice, une stratégie 

nationale en matière de prestation de soins doit être 

fondée sur une consultation significative avec des parties 

prenantes bien informées. Les proches aidants, les fournisseurs de soins et les organismes 

de prestation de soins sont prêts à s’associer au gouvernement pour changer le paradigme 

des soins. Une stratégie pancanadienne pourrait inclure plusieurs priorités partagées pour 

aider à améliorer la situation des proches aidants. Par exemple, ces priorités pourraient inclure 

l’augmentation de la collaboration entre les juridictions, les secteurs de programme et les 

systèmes; l’augmentation de la disponibilité et de la qualité des services de soutien; la création 

d’une stratégie de développement de la main-d’œuvre pour les fournisseurs de soins; et la 

conception de nouveaux soutiens financiers pour les proches aidants. 

Il existe des stratégies efficaces en matière de prestation de soins dans d’autres pays dont 

le Canada pourrait s’inspirer. Par exemple, le Royaume-Uni a élaboré le plan d’action pour les 

proches aidants (Carers Action Plan) 2018 à 2020246, qui s’appuie sur sa précédente National 

Carers Strategy247. Le plan définit un certain nombre d’actions intergouvernementales sur des 

questions dévolues en Angleterre et sur des questions réservées au Royaume-Uni248. Jusqu’à 

présent, le plan a permis d’obtenir des normes de qualité pour les pratiques de médecine 

générale favorables aux proches aidants, des conseils sur les meilleures pratiques en matière 

de pauses et de relèves à leur intention et des subventions aux organisations soutenant les 

proches aidants qui retournent au travail249. 

Pour être véritablement 
transformatrice, une 

stratégie nationale en 
matière de prestation de 

soins doit être fondée 
sur une consultation 
significative avec des 

parties prenantes bien 
informées. Les proches 

aidants, les fournisseurs 
de soins et les organismes 

de prestation de soins 
sont prêts à s’associer 

au gouvernement pour 
changer le paradigme des 

soins.
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Des efforts ont également été déployés au Canada pour élaborer une stratégie spécifique aux 

proches aidants que le gouvernement fédéral pourrait adopter et développer. La Canadian 

Caregiver Coalition, dirigée par Carers Canada, a élaboré une stratégie canadienne pour les 

proches aidants250, qui comprend cinq domaines prioritaires développés en consultation avec 

les proches aidants et leurs groupes de soutien251. Guidé par les valeurs fondamentales que 

sont le choix, l’autodétermination et le respect, le travail de Carers Canada et de la coalition 

a été essentiel pour déclencher la conversation nationale sur les proches aidants et dresser 

un portrait exact du statu quo. La publication de la stratégie en 2013 a été un point de départ 

important. Une future stratégie pancanadienne pourra s’appuyer sur ce travail louable. 

De concert avec ses partenaires d’un océan à l’autre, le 

CCEA est prêt à assumer ce rôle et à élaborer une stratégie 

renouvelée qui englobe à la fois les proches aidants et les 

fournisseurs de soins. Une nouvelle stratégie efficace doit 

aborder le paysage changeant, les omissions flagrantes 

des politiques, l’impact de la pandémie de la COVID-19, les 

changements démographiques et les pénuries croissantes de 

main-d’œuvre. Le CCEA s’engage à travailler d’un bout à l’autre 

du pays, avec les proches aidants, les fournisseurs de soins, 

les bénéficiaires de soins, les chercheurs, les décideurs et les 

personnes ayant une expérience vécue pour diriger les efforts 

visant à élaborer une stratégie nationale pour les proches 

aidants détaillée, pratique et réalisable, qui rassemble les 

perspectives de l’invalidité, du vieillissement, des soins de santé 

et de la prestation de soins et qui répond à nos besoins actuels 

et futurs.  

De concert avec ses 
partenaires d’un 
océan à l’autre, le 
CCEA est prêt à 
assumer ce rôle 

et à élaborer une 
stratégie renouvelée 
qui englobe à la fois 
les proches aidants 
et les fournisseurs 

de soins.
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Création d’une législation provinciale et territoriale en matière de prestation de 
soins

Étant donné que les politiques liées à la prestation de soins relèvent principalement de la 

compétence des provinces et des territoires, ces gouvernements pourraient adopter des 

lois sur la prestation de soins afin d’accroître davantage la visibilité des proches aidants et 

des fournisseurs de soins et de leur accorder des droits spécifiques aux soutiens dont ils ont 

besoin. Combinées à une compréhension ou une définition nationale commune de la notion de 

prestation de soins, les législations provinciales et territoriales pourraient travailler à l’unisson 

avec le gouvernement fédéral pour atteindre l’objectif d’une stratégie fédérale coordonnée pour 

tous ceux qui fournissent des soins à travers le pays. 

Certaines provinces ont déjà adopté ce type de législation. En 2011, le Manitoba est devenu 

la première province à adopter une loi pour les proches aidants avec l’adoption de la Loi sur 

la reconnaissance de l’apport des aidants naturels 252. Plus récemment, le Québec a adopté 

la Loi visant à reconnaître et à soutenir les personnes proches aidantes253. Conjointement avec 

le travail sur la politique de soins à domicile de la province, la Loi vise à faire en sorte que les 

proches aidants soient traités comme des partenaires dans le système de soins de santé254, 

avec un accès aux services, à l’information et à la formation dont ils ont besoin pour remplir 

leur rôle de proches aidants, ainsi qu’un soutien financier et des aménagements d’emploi255. 

Cette Loi engage le gouvernement du Québec à un certain nombre d’obligations légales qui 

ont conduit à l’élaboration de sa Politique nationale pour les personnes aidantes - Reconnaître et 

soutenir dans le respect de leurs volontés et des capacités d’engagement et de son Plan d’action 

gouvernemental pour les personnes aidantes (2021-2026) - Reconnaître pour mieux soutenir, 

décrivant les actions que le gouvernement entreprendra pour donner suite à la politique256. Les 

participants aux groupes de discussion ont indiqué que, comme pour toute nouvelle politique 

ou législation, l’approche du Québec peut être améliorée. Cela dit, le choix de mettre en œuvre 

une législation a été efficace pour responsabiliser le gouvernement du Québec à prendre des 

mesures pour soutenir les proches aidants par le biais d’obligations légales.  
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Stratégies et législation internationales de 
reconnaissance des proches aidants

Plusieurs gouvernements à l’extérieur du Canada ont adopté une approche formelle 

de la visibilité des proches aidants par le biais de stratégies de soutien aux proches 

aidants et de lois reconnaissant leur rôle dans la société.

La Carer Recognition Act de l’Australie, adoptée en 2010257, vise à accroître la 

reconnaissance des proches aidants et à reconnaître la précieuse contribution 

qu’ils apportent à la société258. La loi comprend une liste de principes relatifs au 

traitement des proches aidants et énonce les obligations requises des organismes 

de service public pour refléter les principes énoncés dans la déclaration pour les 

proches aidants d’Australie259.

La New Zealand Carers’ Strategy, lancée en 2008260, envisage une société qui valorise 

les proches aidants de telle sorte qu’ils soient en mesure de participer pleinement 

à leur vie familiale, leurs activités sociales, leur emploi et leur parcours éducatif, 

et que les proches aidants soient impliqués dans les prises de décision qui les 

concernent261. Le tout nouveau Carers’ Strategy Action Plan de la Nouvelle-Zélande 

prévoit des actions visant à soutenir la reconnaissance des proches aidants, 

l’amélioration de la navigation dans le système, le bien-être et l’équilibre262.

La Care Act du Royaume-Uni a été adoptée en 2014 263 en remplacement de 

la législation initiale de reconnaissance des proches aidants de 1995264. Elle 

oblige les autorités locales à promouvoir le bien-être individuel et à fournir aux 

proches aidants des informations, des conseils, des évaluations et à favoriser 

la reconnaissance de leur droit à obtenir des services265.  Elle vise également à 

contribuer à l’amélioration des services disponibles pour les proches aidants, à 

garantir que la loi se concentre sur les besoins des personnes et à établir une voie 

cohérente pour déterminer le droit au soutien des proches aidants266.

La Carers Act de l’Écosse a été adoptée en 2016267 et exige des autorités qu’elles 

créent un plan de soutien aux proches aidants, qu’elles mettent en œuvre des 

stratégies locales pour les proches aidants dans toute l’Écosse, qu’elles veillent à ce 

que les proches aidants bénéficient du soutien et des services dont ils ont besoin et 

qu’elles impliquent les proches aidants lors de la création de plans pour la personne 

qui reçoit les soins268. En vertu de cette loi, les proches aidants peuvent demander 

un plan de soutien à leur autorité locale269. Cette loi est un bon exemple de la façon 

dont les lois adoptées par divers ordres de gouvernement peuvent fonctionner de 

façon synergique.
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La Recognize, Assist, Include, Support and Engage Family 

Caregivers Act des États-Unis fut adoptée en 2017270 et 

ordonne au département de la santé et des services 

sociaux d’élaborer et de mettre à la disposition 

du public une stratégie nationale en matière de 

soins familiaux271. Elle vise à : promouvoir des 

soins centrés sur la personne et la famille; faire 

participer les proches aidants et les bénéficiaires 

aux évaluations et à la planification; assurer des 

options de relève; et aborder les questions liées 

à la sécurité financière et au lieu de travail272. La 

National Strategy to Support Family Caregivers 

a été publiée en septembre 2022. En plus de cette 

loi et de la stratégie nationale, les états peuvent 

avoir leur propre législation sur les proches aidants, 

comme la California Family Rights Act, qui permet 

aux Californiens de prendre un congé avec protection 

d’emploi pour fournir des soins273.
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Améliorer, élargir et investir dans les services 
destinés aux bénéficiaires de soins et aux proches 
aidants

Le Canada doit améliorer et investir dans les services destinés aux bénéficiaires de soins, ce 

qui contribuera également à soutenir et à améliorer les résultats pour les proches aidants. 

Cela signifie qu’il faut investir dans les services pour permettre des soins à domicile et 

communautaires efficaces. Il faudra également travailler à l’intégration de services de soins plus 

larges, à la rationalisation de la navigation dans les systèmes et de la coordination des soins et à 

la promotion de soins centrés sur le patient et la famille. Pour y parvenir, il faut inclure de manière 

significative les proches aidants dans les équipes de soins, prendre des mesures proactives 

pour tenir compte des besoins des proches aidants et s’assurer que ces besoins sont satisfaits, 

et veiller à ce que les proches aidants aient accès à des programmes de soutien qui préservent 

leur bien-être mental, physique et financier. Cela nécessite également un effort concerté pour 

réduire les formalités administratives, dans la mesure du possible. En tirant les leçons des 

récents efforts de transformation dans d’autres juridictions, comme le Wigan Deal au Royaume-

Uni274, tous les ordres de gouvernement ont l’occasion de repenser la prestation des services 

dans le paysage de la prestation de soins.

Les options potentielles pour aider à améliorer les services de soins 
comprennent :
Augmenter le financement des services à domicile et communautaires

Les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient augmenter le financement des 

services de soutien à domicile, de soins continus et de soutien communautaire. Comme nous 

le soulignons plus loin dans ce rapport, cela pourrait être réalisé en allouant plus de ressources 

afin de s’assurer d’un nombre suffisant de professionnels de soutien de qualité, disponibles 

et abordables pour aider aux soins à domicile et aux soins communautaires275. Des initiatives 

récentes, comme l’engagement pris par le gouvernement de l’Ontario en avril 2022 d’investir 

un milliard de dollars supplémentaire pour étendre les soins à domicile au cours des trois 

prochaines années, ont constitué un pas dans la bonne direction276. L’Ontario a également 

augmenté de façon permanente les salaires de tous les PSD et PAB de 3 $277. De même, le 

gouvernement de l’Alberta s’est engagé à verser 36 millions de dollars supplémentaires pour 

résoudre les problèmes de dotation en personnel dans les foyers et les centres de soins 

continus et pour augmenter les salaires des aides-soignants278. Cependant, pour améliorer 

l’expérience et la situation des bénéficiaires de soins et des fournisseurs de soins, des 

investissements plus importants et durables sont nécessaires pour lutter contre l’épuisement 

professionnel des proches aidants et des fournisseurs de soins, améliorer les conditions de 

travail des fournisseurs de soins et mettre fin au rationnement des soins.
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Rendre obligatoire l’évaluation des besoins des proches aidants 

Des outils d’évaluation normalisés pourraient être rendus obligatoires pour les services de 

soins. Ces outils pourraient être utilisés pour évaluer les besoins des proches aidants et leur 

admissibilité à tous les services disponibles. Les résultats de l’évaluation pourraient être utilisés 

pour élaborer un plan de soutien et de soins centré sur la famille. Par exemple, les chercheurs 

ont constaté qu’ils pouvaient facilement identifier les proches aidants qui bénéficieraient d’un 

soutien plus important après avoir examiné leur questionnaire d’auto-évaluation interRAI à 

l’aide d’un indice de bien-être des proches aidants279. En utilisant cette approche, les critères 

d’admissibilité et les outils d’évaluation et de sélection pourraient être uniformes dans chaque 

province et territoire et pourraient être transparents et accessibles pour l’ensemble des 

services, des formations et des soutiens financiers financés par l’État280. Dans un autre exemple, 

le Carer Support Needs Assessment Tool (CSNAT), développé conjointement par Gail Ewing 

et Gunn Grande, deux médecins du Royaume-Uni, cible les aspects pour lesquels les proches 

aidants ont besoin de plus de soutien pour prendre soin du membre de leur famille ou de leur 

ami et pour prendre soin d’eux-mêmes281. Le CSNAT est court, facile à utiliser et implique une 

approche en cinq étapes, de l’introduction au plan d’action partagé et à la révision282.

Certains gouvernements ont déjà pris des mesures pour exiger des évaluations des proches 

aidants. Par exemple, la Care Act du Royaume-Uni donne aux proches aidants le droit de faire 

évaluer leurs propres besoins et d’y répondre283. Cependant, pour que les évaluations des 

proches aidants soient efficaces, les participants aux groupes de discussion ont souligné 

qu’elles doivent être liées à des obligations concrètes d’agir et à des services et soutiens 

adéquatement financés qui répondent aux besoins identifiés. 

Fournir une formation et un soutien pour répondre aux besoins uniques des 
proches aidants

Les proches aidants se retrouvent constamment dans des circonstances où ils bénéficieraient 

d’un encadrement et d’une formation. Comme les besoins d’un bénéficiaire de soins changent, 

il en va de même pour les besoins de formation des proches aidants. La formation et le 

soutien des proches aidants devraient donc être disponibles et adaptables à leur situation 

actuelle. Les proches aidants devraient être orientés vers des formations et des ressources 

qui existent déjà, comme les cours en ligne d’éducation permanente de l’Université McMaster 

sur les éléments essentiels de la prestation de soins284. Par ailleurs, les institutions devraient 

investir dans davantage de cours adaptés aux défis actuels auxquels les proches aidants sont 

confrontés. Au-delà de la formation, les proches aidants devraient avoir un accès garanti à un 

accompagnement personnalisé par des professionnels de la santé afin de pouvoir répondre aux 

besoins uniques du bénéficiaire des soins.

Il peut être difficile pour les fournisseurs de soins de santé d’identifier, d’encourager et de 

soutenir les proches aidants, mais une approche centrée sur la personne qui tient compte des 

traumatismes pourrait permettre de mieux y arriver. Cela est d’autant plus important pour les 

proches aidants de la communauté LGBTQ2S+, les nouveaux arrivants, les proches aidants 

racisés et les femmes proches aidantes. Des chercheurs de l’Université de l’Alberta ont 
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collaboré à la création de ressources de formation et d’une plateforme d’apprentissage pour 

les fournisseurs de soins de santé sur les soins centrés sur les proches aidants285. Les proches 

aidants vivent des circonstances et présentent des besoins uniques qui pourraient être mieux 

satisfaits par des soins centrés sur la personne qui tiennent compte des traumatismes, ainsi que 

par une évaluation cohérente qui garantit que leurs besoins deviennent une composante du plan 

de soins.

Permettre des soins intégrés entre les services et les secteurs 

Les gouvernements provinciaux et territoriaux pourraient collaborer avec les autorités locales 

de santé et de services sociaux pour offrir des soins plus intégrés, qui placent le bénéficiaire 

des soins et ses proches aidants au centre des soins et organisent les services en fonction 

de leurs besoins286. Il y a eu un certain mouvement pour adopter cette approche au sein 

des gouvernements et des organisations. Par exemple, l’Organisme de soutien aux aidants 

naturels de l’Ontario a dirigé les efforts visant à développer une plus grande coordination et 

collaboration entre les différents secteurs, y compris les travaux visant à intégrer les stratégies 

des proches aidants dans les nouveaux modèles de soins intégrés au sein des équipes de santé 

de l’Ontario287. Cependant, d’autres mesures sont nécessaires pour permettre l’intégration des 

soins. Par exemple, les ententes de financement pourraient être mieux intégrées afin de créer 

une responsabilité partagée et d’inciter à la collaboration entre les différents fournisseurs de 

services et les différents milieux de soins de santé288. 

Développer et financer les rôles de navigateurs publics

Tout en s’efforçant de réaliser des soins véritablement intégrés, les gouvernements provinciaux 

et territoriaux pourraient développer davantage de rôles d’intervenants-pivots publics. Bien 

qu’un certain soutien à la navigation dans le système soit offert par les gestionnaires de cas et 

les travailleurs sociaux des systèmes de santé et sociaux, les navigateurs publics auraient pour 

mandat principal d’aider les gens à identifier et à surmonter les obstacles à l’accès aux services 

de soins289. Par exemple, Family Navigator est un registre en ligne qui dirige les familles de 

membres des Forces armées canadiennes vers des ressources, des outils et des informations 

pour soutenir des individus vivant avec des handicaps ou présentant des besoins liés au 

vieillissement290. Les navigateurs publics sont de plus en plus nombreux au Canada, mais le 

développement de ces rôles pourrait être élargi pour transformer la navigation dans le système 

et la coordination des soins en une responsabilité publique, plutôt qu’une obligation transférée 

aux proches aidants et aux bénéficiaires de soins291. Pour être efficaces, ces navigateurs doivent 

être parfaitement formés en ce qui concerne les systèmes dans lesquels ils évoluent et savoir 

comment manœuvrer au-delà des silos pour obtenir des résultats probants pour les personnes 

qu’ils soutiennent. Inévitablement, une partie de la navigation dans les systèmes exigera des 

frais pour les proches aidants, à l’instar des services existants qui aident les bénéficiaires à 

gérer les allocations de financement individualisées. L’octroi de permis ou un autre régime 

de surveillance serait nécessaire pour garantir la conduite éthique des navigateurs formés 

et prévenir les conflits d’intérêts entre les navigateurs et les organismes de services. Ce rôle 

pourrait également être l’occasion d’engager de proches aidants expérimentés pour aider leurs 

pairs à naviguer dans des systèmes complexes.
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Élaborer des stratégies pour soutenir les proches 
aidants qui occupent un emploi 

De nombreux proches aidants ont du mal à concilier la prestation de soins et un emploi 

rémunéré, et souvent, ils quittent complètement le marché du travail. Le fait de quitter 

prématurément le marché du travail, souvent à un moment où ils sont au sommet de leur 

carrière, met en péril la stabilité financière des proches aidants. Les travailleurs perdent des 

revenus et des crédits de pension et la population active perd des employés expérimentés, 

qualifiés et compétents, ce qui entrave la croissance économique292. Le fait d’aider un plus grand 

nombre de proches aidants à demeurer sur le marché du travail profiterait à l’économie et au 

Canada dans son ensemble en favorisant l’échange de connaissances intergénérationnelles 

entre les travailleurs et en maximisant la productivité économique293. 

Les proches aidants ont besoin de flexibilité et de soutien pour conserver leur plein emploi et 

leur bien-être personnel tout en fournissant des soins. Les secteurs public et privé ont tous deux 

un rôle à jouer dans la création de stratégies et de politiques en matière de lieu de travail afin de 

favoriser des lieux de travail adaptés aux proches aidants294. Le plein emploi pour la plupart des 

proches aidants est possible si les tâches de soins ne sont pas écrasantes et s’ils bénéficient 

d’un soutien au travail295.

Les options politiques potentielles pour soutenir les proches aidants sur 
le marché du travail incluent :
Élargissement des congés et des avantages fédéraux, provinciaux et territoriaux 

Bien que les congés et avantages existants soient plus solides au Canada que dans certains 

autres pays, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux peuvent faciliter la vie des 

proches aidants employés en élargissant les options de congés et d’avantages. La plupart des 

proches aidants doivent s’absenter du travail pendant plus de cinq à dix jours pour s’acquitter 

de leurs responsabilités. Dans certains cas, ces responsabilités sont permanentes et, souvent, 

elles ne donnent pas droit aux congés payés, car elles ne sont pas liées à une maladie grave ou à 

des soins de fin de vie.

Le gouvernement fédéral pourrait réduire les obstacles administratifs à l’accès aux prestations, 

comme la nécessité de fournir une attestation médicale, et élargir les critères d’admissibilité 

pour inclure un large éventail de responsabilités en matière de prestation de soins296. Ces 

avantages, ou une solution similaire, devraient également être mis à la disposition des proches 

aidants qui sont des travailleurs autonomes, occasionnels ou à temps partiel, car ils sont 

souvent exclus des congés et des avantages offerts par le régime d’assurance-emploi. Ces 

proches aidants sont confrontés aux mêmes réalités que les employés à temps plein, mais n’ont 

pas accès aux mêmes avantages financiers297.
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Législation et promotion du travail flexibles

Certains pays ont pris des mesures pour garantir le droit à des modalités de travail flexibles 

afin de permettre aux proches aidants de conserver leur emploi. La législation sur le travail 

flexible peut réduire le stress, diminuer la stigmatisation et la discrimination et prévenir le retrait 

prématuré du marché du travail chez les proches aidants qui travaillent298. La Belgique, la 

France, l’Allemagne et les Pays-Bas offrent à tous les employés le droit à des modalités de travail 

flexibles par le biais de la législation299. 

Les organismes à but non lucratif et les organismes financés par le gouvernement peuvent agir 

en tant que partenaires pour promouvoir des lieux de travail inclusifs et favorables aux proches 

aidants300. Employers for Carers au Royaume-Uni est un organisme à but non lucratif qui aide les 

employeurs membres à soutenir et à retenir leurs employés301. En Australie, Carers + Employers 

est un projet qui incite les employeurs à respecter un ensemble de normes302.

Politiques professionnelles favorables aux proches aidants

Les employeurs peuvent soutenir les proches aidants par le biais de politiques en milieu 

de travail favorables aux proches aidants (PMTFPA), qui proposent des changements 

organisationnels en faveur des proches aidants dans la main-d’œuvre303. Ces politiques aident 

les employeurs à conserver leurs employés, à réduire le roulement du personnel et à améliorer 

la culture du lieu de travail. Les composantes courantes des PMTFPA comprennent : des 

suppléments de congés payés ; des avantages sociaux tels que des groupes de soutien, des 

conseils et des ateliers ; des soins d’urgence subventionnés en milieu de travail ; des politiques 

de congés prolongés pour les proches aidants; et des modalités de travail flexibles304. 

L’Association canadienne de normalisation (CSA) s’est associée à l’Université McMaster, 

et plus particulièrement à Allison Williams, pour créer la norme B701-17 : Norme sur les 

organisations favorisant et appuyant les aidants naturels (disponible en français et en anglais) 

et un manuel associé, B701HB : Helping worker-carers in your organization305 (disponible en 

anglais seulement), qui peuvent être utilisés par les organisations pour soutenir leurs proches 

aidants. Une large gamme d’outils associés conviviaux ont été créés et peuvent être téléchargés 

gratuitement306. La flexibilité forcée du lieu de travail qui est apparue en raison de la pandémie de 

la COVID-19 a été utile pour de nombreux proches aidants salariés, qui ont bénéficié d’une plus 

grande flexibilité dans leur horaire et leur lieu de travail307 308. 

Alors que les employeurs accordent de plus en plus d’attention aux questions d’égalité et 

d’équité entre les genres, de diversité et d’inclusion, on remarque une tendance à considérer les 

proches aidants comme un groupe distinct lors de l’élaboration de politiques sur le lieu de travail 

afin de s’assurer qu’ils sont protégés contre la discrimination309. Les proches aidants doivent 

se sentir en confiance en s’identifiant comme tels auprès de leur employeur, sans craindre 

que cette auto-identification ne nuise à leurs chances d’emploi ou de progression au sein de 

l’organisation. En outre, le fait de limiter les PMTFPA aux soins fournis à la famille biologique 

plutôt qu’à la famille choisie risque d’exclure les personnes de la communauté LGBTQ2S+ des 

mesures d’adaptation. Les PMTFPA devraient s’appliquer à tout proche aidant au sein de la 
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population active qui fournit des soins à un proche310. Enfin, 

les PMTFPA doivent tenir compte des besoins uniques 

des proches aidants transnationaux, à double tâche et 

immigrants.

Leadership du gouvernement

Au Canada, les gouvernements peuvent donner l’exemple 

en tant qu’employeurs de premier plan et sensibiliser à 

l’importance et aux avantages de soutenir les proches 

aidants au travail311. Par exemple, le gouvernement 

fédéral emploie des centaines de milliers de personnes 

et devrait adopter les meilleures pratiques, notamment 

la norme CSA sur l’inclusion des proches aidants et 

les PMTFPA. Il pourrait promouvoir ces pratiques et 

accroître la sensibilisation et l’utilisation de la Prestation 

de compassion312. De plus, les gouvernements devraient 

envisager de responsabiliser et d’inciter les lieux de travail 

à fournir des PMTFPA à leurs employés et examiner 

comment soutenir les proches aidants dans les secteurs 

où ils n’ont pas accès aux aménagements et à la flexibilité 

du lieu de travail. Les proches aidants qui ne bénéficient 

pas de politiques et d’aménagements sur le lieu de travail 

sont plus susceptibles d’avoir un plus faible revenu et 

sont donc touchés de manière disproportionnée par les 

responsabilités conflictuelles du travail de soins et du 

travail rémunéré.

Au Canada, les 

gouvernements peuvent 

donner l’exemple en 

tant qu’employeurs de 

premier plan et sensibiliser 

à l’importance et aux 

avantages de soutenir 

les proches aidants au 

travail. Par exemple, le 

gouvernement fédéral 

emploie des centaines 

de milliers de personnes 

et devrait adopter les 

meilleures pratiques, 

notamment la norme CSA 

sur l’inclusion des proches 

aidants et les PMTFPA. 

Il pourrait promouvoir 

ces pratiques et accroître 

la sensibilisation et 

l’utilisation de la Prestation 

de compassion.
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Développer des soutiens financiers qui reflètent la 
valeur des proches aidants

Le fardeau financier que représente la prestation de soins pour les amis et la famille est 

incontestable. Dans un récent sondage auprès des proches aidants canadiens, plus du deux 

tiers des répondants ont indiqué que l’aide financière était l’une des formes de soutien les plus 

souhaitées313. Il est également clair que, sans les proches aidants, nos systèmes sociaux et de 

soins de santé seraient confrontés à des coûts et des conséquences immédiats. Il est essentiel 

que les proches aidants puissent continuer à fournir des soins à leurs amis et à leur famille, mais 

cette prestation de soins ne devrait jamais les contraindre à accepter une insécurité financière. 

Les gouvernements doivent reconnaître l’immense valeur économique du travail fourni 

par les proches aidants et les fournisseurs de soins, garantir leur sécurité financière et les 

aider à maintenir leur bien-être physique, mental et financier. L’évaluation de l’efficacité et de 

l’accessibilité des soutiens financiers, tant fédéraux que provinciaux et territoriaux, permettrait 

d’identifier les aspects à améliorer et ceux où le soutien fait totalement défaut. À partir de là, les 

politiques de soutien financier pourraient être adaptées à l’échelle du pays par tous les ordres 

de gouvernement. Les politiques révisées de soutien financier aux proches aidants devraient 

être plus exhaustives et tenir compte des sources directes et indirectes de soutien financier. 

Les changements de politique possibles pour améliorer les soutiens 
financiers aux proches aidants incluent :
Rendre les crédits d’impôt et les prestations plus inclusifs

Le modèle actuel de soutien financier pour les proches aidants utilise le système fiscal pour 

encourager le maintien de l’emploi et de la prestation de soins, mais les crédits d’impôt et les 

prestations disponibles aux niveaux fédéral, provincial et territorial pour les proches aidants 

gagneraient à être plus inclusifs. Les gouvernements devraient apporter des changements 

aux crédits d’impôt et aux prestations disponibles afin de les rendre plus faciles d’accès en 

élargissant leurs critères d’admissibilité.

Au minimum, les prestations pour proches aidants du Canada devraient être mises à la 

disposition de ceux qui sont des travailleurs autonomes, occasionnels ou à temps partiel314 315. 

L’exigence d’une attestation médicale indiquant que la personne recevant les soins est en fin de 

vie pourrait être supprimée des critères, ou l’admissibilité aux prestations pourrait être élargie 

au-delà des congés pris pour fournir des soins à une personne en fin de vie, gravement malade 

ou blessée. De plus, les crédits d’impôt pourraient être transformés en crédits remboursables 

pour bénéficier à tous les proches aidants contribuables, plutôt que d’être réservés à ceux 

dont les revenus sont suffisamment élevés pour en bénéficier. Les proches aidants pourraient 

égalemenent avoir la possibilité de fractionner leur revenu avec leur conjoint afin de rendre l’un 

ou les deux admissibles aux crédits d’impôt.
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Soutenir les proches aidants directement par le biais d’allocations ou de revenus

En dehors du système fiscal, soutenir directement les proches aidants par le biais d’allocations 

ou de revenus est une autre option pour assurer leur sécurité financière. La Nouvelle-Écosse 

offre une compensation directe aux proches aidants au moyen de subventions et d’allocations. 

Le gouvernement fédéral et les autres gouvernements provinciaux et territoriaux devraient 

envisager d’introduire des soutiens du revenu similaires pour les proches aidants, ce qui 

contribuerait à assurer un revenu de base aux proches aidants et à démontrer la valeur de 

la prestation de soins pour la société. Elle a également l’avantage de soutenir les proches 

aidants qui n’ont pas de revenu imposable et ne bénéficient donc pas des crédits d’impôt non 

remboursables. 

Les programmes de compensation directe sont une 

composante de la politique des proches aidants dans 

diverses autres juridictions, notamment en Australie, au 

Royaume-Uni, en France, en Allemagne, aux Pays-Bas, en 

Suède et en Norvège316. Par exemple, la Care Allowance en 

Allemagne est offerte aux proches aidants par le biais d’une 

assurance de soins à long terme qui est versée directement 

au bénéficiaire des soins, lequel peut ensuite transférer le 

paiement à son proche aidant317. Le montant dépend des 

besoins du bénéficiaire des soins et n’est pas considéré 

comme un revenu imposable, ce qui signifie que les proches 

aidants peuvent ajouter le montant à leur revenu net chaque 

année318. L’allocation suédoise pour les proches aidants est une 

compensation pour les proches aidants dans les ménages où 

le membre de la famille effectue le travail de soins. Ce montant 

correspond au même niveau d’indemnisation que celui qui 

serait accordé à une personne rémunérée pour fournir une aide 

à domicile319. Cette allocation s’ajoute à l’allocation de soins à 

domicile qui est disponible dans les situations où les besoins en 

soins à domicile sont importants320.  

La Nouvelle-Écosse 

offre une compensation 

directe aux proches 

aidants au moyen 

de subventions 

et d’allocations. 

Le gouvernement 

fédéral et les autres 

gouvernements 

provinciaux et 

territoriaux devraient 

envisager d’introduire 

des soutiens du revenu 

similaires pour les 

proches aidants, ce qui 

contribuerait à assurer 

un revenu de base aux 

proches aidants et à 

démontrer la valeur de 

la prestation de soins 

pour la société.
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Allocations de soins au Royaume-Uni et en Australie

Le Royaume-Uni et l’Australie sont deux pays parmi d’autres qui utilisent les 

allocations pour proches aidants afin de reconnaître la valeur du travail des proches 

aidants et d’encourager ces derniers à demeurer dans la population active. 

Au Royaume-Uni, la Carer’s Allowance est une allocation hebdomadaire de 68 £  (103 

$) versée aux personnes qui passent au moins 35 heures par semaine à s’occuper 

de personnes handicapées321. Cette prestation est destinée aux personnes qui 

s’occupent à plein temps d’un enfant et qui, de ce fait, ne peuvent toucher un 

revenu suffisant322. En Écosse, les proches aidants reçoivent désormais une somme 

forfaitaire supplémentaire deux fois par an323.

La politique australienne de paiement aux proches aidants offre aux proches aidants 

à faible revenu le Carer Payment, une prestation versée toutes les deux semaines 

aux proches aidants à temps plein qui ne peuvent pas travailler en raison de leurs 

responsabilités324. Les proches aidants à revenu élevé peuvent bénéficier de la 

Australian Carer Allowance, visant ceux qui fournissent jusqu’à 20 heures de soins 

par semaine325. La Carer Allowance est soumise à des conditions de revenus et est 

versée aux proches aidants qui gagnent moins de 250 000 AUD (222 400 $) par an. 

Elle s’élève à 136,50 AUD (120 $) toutes les deux semaines326.

Augmenter les soutiens financiers pour les personnes handicapées

Les proches aidants sont indirectement influencés par l’insuffisance du soutien financier 

accordé aux bénéficiaires de soins. Les participants aux groupes de discussion ont affirmé que 

les proches aidants comblent souvent les lacunes sur le plan financier ou en fournissant leurs 

propres soins lorsque les personnes ayant un handicap reçoivent moins que ce dont elles ont 

besoin pour couvrir leurs frais de base. De plus, le manque de soutien oblige les personnes 

vivant avec un handicap, ainsi que leurs familles, à étirer leur budget pour se payer des soins 

professionnels327. À leur tour, les fournisseurs de soins rémunérés fournissent souvent plus de 

soins à leurs bénéficiaires que ceux pour lesquels ils sont payés. Un soutien financier inadéquat 

pour les personnes ayant un handicap a des conséquences négatives pour les personnes 

recevant des soins, leurs proches aidants et leurs fournisseurs de soins rémunérés328. 

Le gouvernement du Canada a récemment présenté le Projet de loi C-22, la Loi visant à réduire la 

pauvreté et à renforcer la sécurité financière des personnes handicapées par l’établissement de la 

prestation canadienne pour les personnes handicapées et apportant une modification corrélative 

à la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, qui a été adoptée en première lecture le 2 juin 2022329. 

La Loi proposée vise à réduire la pauvreté chez les Canadiens handicapés en âge de travailler, 

qui sont deux fois plus susceptibles de vivre dans la pauvreté, grâce à la prestation canadienne 

pour personnes handicapées330. Si elle est adoptée, cette nouvelle loi et cette nouvelle 
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prestation financière constitueront une étape importante pour 

que les Canadiens vivant avec un handicap et les personnes 

qui en prennent soin jouissent d’une meilleure qualité de 

vie. Le gouvernement du Canada devrait accorder la 

priorité à l’adoption de ce projet de loi et à la mise en 

œuvre de la nouvelle prestation. 

De même, les gouvernements provinciaux et 

territoriaux pourraient envisager d’augmenter le 

montant de l’aide fournie et veiller à ce qu’il soit 

régulièrement ajusté en fonction de l’inflation. La 

récente augmentation de 5 % des paiements du 

POSPH par le gouvernement de l’Ontario est la 

bienvenue, mais elle ne représente qu’une fraction de 

ce qui est nécessaire pour que les personnes ayant un 

handicap vivent au-dessus du seuil de pauvreté331.  

Le National Disability Insurance 

Scheme de l’Australie

En Australie, le National Disability Insurance Scheme (NDIS) a été créé en vertu 

de la loi de 2013 sur le National Disability Insurance Scheme (NDIS Act). Le NDIS est 

financé publiquement par le gouvernement australien et les gouvernements des 

états et territoires participants et n’est pas soumis à des conditions de ressources. 

Le programme finance les coûts de soutien liés au handicap d’une personne, tout 

en établissant des limites quant à ce qui est fourni. Le financement va directement 

à la personne ayant un handicap et elle ou son proche aidant choisit ensuite les 

fournisseurs qui lui fourniront les biens et services332.

Le programme ne paie pas les frais de subsistance de base en dehors de ceux qui 

sont directement liés à un handicap. Il n’existe donc aucun montant fixe fourni à 

chaque personne333. Chacun reçoit plutôt un plan individuel basé sur ses besoins334. 

Le NDIS aide à faire le lien entre les personnes et les informations et services dans 

leurs communautés. Les objectifs du NDIS sont de soutenir l’indépendance et 

la participation économiques, de fournir des aides, de permettre aux personnes 

d’exercer leur choix et de promouvoir la fourniture d’aides de haute qualité335.
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Développer la main-d’œuvre et améliorer les 
conditions des fournisseurs de soins

Une réforme est nécessaire pour soutenir et développer la main-d’œuvre des fournisseurs de 

soins et combler les lacunes majeures en matière de main-d’œuvre. Cela signifie améliorer les 

conditions de travail des fournisseurs de soins et faire de la profession une carrière viable et 

respectée à long terme. La professionnalisation permettrait de renforcer les professions du 

secteur de la prestation de soins en améliorant les structures et les parcours de carrière. Cela 

signifie également prendre des mesures pour attirer et développer un vivier de talents solides 

qui peuvent travailler à titre de proches aidants. 

Les options potentielles pour développer la main-d’œuvre et améliorer les 
conditions incluent :
Augmenter la rémunération et le financement des fournisseurs de soins

Les provinces et les territoires pourraient collaborer avec tous les organismes de dotation 

en personnel, de services aux personnes ayant une déficience intellectuelle, de soins à 

domicile et de soins communautaires, ainsi qu’avec les syndicats concernés, afin d’accroître la 

rémunération des fournisseurs de soins, notamment en augmentant les salaires, en accroissant 

le nombre de postes à temps plein disponibles et en encourageant l’offre d’avantages sociaux 

en milieu de travail, comme les médicaments et les soins dentaires. Certaines provinces, comme 

l’Ontario, ont déjà mis en œuvre des augmentations de salaire pour les PSD et les PAB dans la 

foulée de la COVID-19336. Ces augmentations doivent être soutenues, accrues et adoptées dans 

tout le Canada. Dans le cas des salaires, les provinces et les territoires pourraient également 

devoir se coordonner avec le gouvernement fédéral, car la capacité des agences et autres 

fournisseurs à améliorer les salaires des travailleurs est liée aux niveaux et aux structures de 

financement337.

Soutenir la professionnalisation des fournisseurs de soins

Bien que les rôles des fournisseurs de soins soient importants et généralement compris, ce 

domaine de travail n’a pas encore été professionnalisé au Canada. La professionnalisation 

pourrait permettre d’établir une certification, de fixer des normes pour la prestation des soins, 

de réglementer des salaires équitables, de plaider pour de meilleures conditions de travail et de 

fournir des exigences et des ressources en matière de développement professionnel continu338. 

La professionnalisation se fait souvent par le biais d’une association professionnelle, ce qui 

constitue une bonne façon d’améliorer le statut des fournisseurs de soins et de relever certains 

des autres défis auxquels est confrontée la main-d’œuvre. 

Des associations professionnelles pour les postes de fournisseurs de soins existent déjà dans 

d’autres pays et dans certaines provinces. L’Ontario, par exemple, travaille à la création d’une 

association ontarienne des professionnels des services aux personnes ayant une déficience 

intellectuelle339. 
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Associations professionnelles et agences pour les 
professionnels de soutien

Aux États-Unis, la National Alliance for Direct Support Professionals (NADSP) offre 

un soutien aux PSD. La NADSP offre des possibilités de formation continue, en 

certifiant les travailleurs afin d’encourager une meilleure rémunération, en offrant 

une formation continue et un accès à l’avancement professionnel, en s’assurant que 

les valeurs et l’éthique peuvent être apprises et mises en œuvre dans le travail de 

première ligne, et en améliorant les partenariats entre les PSD et la communauté 

des aidants pour renforcer la qualité des soins.

La Alliance of Direct Support Professionals of Manitoba donne aux PSD une voix 

unifiée. Elle cherche à : sensibiliser le public au travail des PSD au Manitoba; 

promouvoir la responsabilisation du public, du gouvernement, des organismes 

et des PSD; élaborer et promouvoir des normes professionnelles; et défendre les 

intérêts des PSD340.

Au Royaume-Uni, la National Association of Care & Support Workers (NACAS) aide les 

travailleurs du secteur des soins et du soutien à développer leur carrière grâce aux 

connaissances, au développement des compétences et au partage des meilleures 

pratiques341. La NACAS a été créée pour aider à professionnaliser la main-d’œuvre, 

à renforcer sa réputation et à aider les travailleurs des soins et du soutien à se 

sentir respectés342. L’une des principales caractéristiques de l’adhésion à la NACAS 

réside dans ses options de formation et de développement professionnel pour les 

travailleurs de soins et d’assistance, tels que les DSP et les PAB343.

Soutenir l’immigration pour combler les lacunes de main-d’œuvre

L’augmentation de l’immigration et le développement de classes d’immigration spécialisées en 

prestation de soins pourrait aider à combler les lacunes de main-d’oeuvre dans ce domaine. Le 

Canada est déjà en train d’augmenter les seuils d’immigration à la suite d’une pénurie causée par 

la COVID-19. Le plan fédéral 2022-2024 sur les niveaux d’immigration trace la voie vers un taux 

d’immigration établi à un pour cent de la population du Canada pour aider à combler les lacunes 

critiques du marché du travail et soutenir notre économie344. En parallèle, le gouvernement 

fédéral pourrait travailler avec les gouvernements provinciaux et territoriaux pour tirer parti de 

leurs plans existants visant à relever les défis de la main-d’œuvre par le biais de l’immigration 

et utiliser une stratégie coordonnée pour augmenter l’offre de fournisseurs de soins qualifiés à 

travers le pays. Ces plans devraient inclure des voies d’accès à la résidence permanente et des 

mécanismes de protection contre les conditions de travail abusives. 
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Développement de la main-d’œuvre des fournisseurs de 
soins et stratégies de dotation en personnel au Canada

Certains travaux ont été réalisés au Canada pour cultiver des stratégies ciblées de 

développement de la main-d’œuvre afin de résoudre les problèmes d’offre de main-

d’œuvre et les défis auxquels sont confrontés les fournisseurs de soins. Le University 

Health Network, en collaboration avec le Future Skills Centre et d’autres partenaires, 

développe actuellement des ressources pour soutenir les PAB et pour aplanir les inégalités 

auxquelles ils sont confrontés par rapport aux autres professions de la santé345. Dans le 

Plan de dotation en personnel des soins de longue durée de l’Ontario, la province prévoit : 

d’augmenter les niveaux de dotation; de recruter, de maintenir en poste, de former et 

de soutenir un plus grand nombre d’employés; de soutenir le développement continu; 

d’améliorer les conditions de travail; d’assurer un plus grand leadership; et de mesurer le 

succès346.  

D’autres stratégies de développement de la main-d’œuvre se sont concentrées sur le 

secteur des services de développement. Par exemple :

Le programme Alberta Persons with Developmental Disabilities s’est associé aux Alberta 

Council of Disability Services en 2004 pour lancer Workforce 2010, une initiative de trois 

ans visant à analyser les défis en matière de ressources humaines auxquels est confronté 

le secteur des services communautaires aux Albertains vivant avec un handicap 347. Les 

résultats de cette initiative ont été utilisés pour inspirer le développement d’une stratégie 

de ressources humaines pour les services communautaires pour personnes vivant avec 

un handicap, lancée en 2006348. La stratégie comprenait neuf domaines d’intervention : 

image de marque et marketing; communication avec les conseils communautaires 

sans but lucratif; suivi des mesures du marché du travail et des ressources humaines; 

promotion du secteur en tant qu’employeur de choix; professionnalisation du 

secteur; communication avec les employés; création d’une main-d’œuvre qualifiée; 

développement du leadership; et intégration des ressources humaines aux normes 

d’accréditation. Ce travail s’est poursuivi dans le sillage de la COVID-19, en vue de mettre 

en place un système de services compétent et durable à l’intention des personnes vivant 

avec un handicap349. 

Le ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et communautaires de l’Ontario 

s’est associé aux organismes de services aux personnes ayant une déficience intellectuelle 

en 2008 pour lancer la Stratégie de ressources humaines des services aux personnes 

ayant une déficience intellectuelle (Stratégie RHSPD). Cette stratégie décennale visait à 

soutenir le développement de la main-d’œuvre et à améliorer les ressources humaines 

dans le secteur en ciblant quatre objectifs clés : accroître le bassin de professionnels; 

assurer la cohérence et la conformité de l’éducation, de l’apprentissage en milieu de travail 

et du perfectionnement professionnel ; créer des possibilités de progression de carrière 

et les clarifier; et encourager la gestion et le leadership axés sur les compétences350. À 

ce jour, ce travail a produit une variété de ressources pour aider les professionnels des 

ressources humaines à améliorer l’embauche et la rétention du personnel et à offrir une 

formation en cours d’emploi plus efficace. Un nouveau programme d’apprentissage a 

également contribué à renforcer le réseau de talents entre les collèges et les agences 

recherchant des travailleurs de première ligne. 
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Conclusion

« En effet, soutenir à la fois les 
patients atteints de démence et 
leurs proches aidants n’est pas 

seulement une obligation politique; 
c’est un impératif moral. Ou pour le 

dire autrement : une société peut 
être jugée, non seulement par la 

façon dont elle traite ses membres 
les plus vulnérables, mais aussi par 

la façon dont elle traite ceux qui 

s’en occupent349. » 

~ Éditorial, Toronto Star
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Conclusion
L’éparpillement canadienne de mesures de soutien en matière de prestation de soins 

abandonne les Canadiens. Le système de fortune actuel des politiques en matière de 

prestation de soins à travers le pays tient pour acquis le travail essentiel des proches aidants et 

des fournisseurs de soins et leur offre bien moins de soutien et de protection que ce dont ils ont 

besoin pour pouvoir prendre soin des autres et prendre soin d’eux-mêmes. 

Sans une réponse immédiate en matière de politique publique, les proches aidants et les 

fournisseurs de soins ne seront pas en mesure de fournir le travail que le Canada exige 

d’eux. Si cela se produit, le système de soins de santé du Canada ne sera pas en mesure de se 

maintenir et notre économie fonctionnera bien en deçà de son potentiel. Les proches aidants 

et les fournisseurs de soins ne peuvent plus être un soutien invisible sur lequel tant de gens et 

une grande partie de l’économie comptent chaque jour. Les proches aidants et les fournisseurs 

de soins doivent se sentir écoutés, compris et considérés dans les politiques publiques, la 

prestation des soins de santé et les programmes dans tout le pays.

Ce changement est possible, et il peut commencer par de bonnes idées sur la façon 

d’améliorer les services pour les personnes qui reçoivent des soins, de développer et de 

valoriser la main-d’œuvre des fournisseurs de soins et de fournir une aide financière, un soutien 

sur le lieu de travail et des services ciblés pour les proches aidants. Les proches aidants, 

les fournisseurs de soins et les bénéficiaires de soins méritent mieux. Grâce à une réponse 

coordonnée de tous les ordres de gouvernement, le Canada peut devenir le meilleur endroit 

au monde pour donner et recevoir des soins.

Ce rapport poursuit le cri d’alarme lancé depuis des décennies par les proches aidants, les 

fournisseurs de soins et les organisations. Il s’agit d’une tentative de faire avancer les politiques 

publiques, en plaçant les besoins des proches aidants du Canada en tête des programmes 

des gouvernements provinciaux, territoriaux et fédéral. Depuis trop longtemps, les proches 

aidants font un travail héroïque, pour lequel ils ne sont pas soutenus. Ce rapport peut constituer 

une lueur d’espoir qui met en lumière la collaboration et l’action nécessaires à la création d’un 

meilleur système de prestation de soins à l’échelle du pays. 

Les proches aidants constituent le prochain défi en matière de politiques publiques au 

Canada. Le CCEA voit le Canada comme un chef de file en matière de soins de qualité, un 

lieu où la prestation de soins est valorisée, où les bénéficiaires de soins, les proches aidants 

et les fournisseurs de soins sont au cœur de la planification des politiques et où il existe un 

système réel et fonctionnel qui soutient la prestation de soins.
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Annexe : Mécanismes de soutien, 
avantages et programmes pour les 
proches aidants
Légende : 

R – Remboursable  

NR – Non-remboursable

Province/
Territoire

Crédits d’impôt 
et déductions  352 

353

Avantages et 
congés  354 355 356

Programmes et 
services 357 358

Tous

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 4 
844 $-7 348 $

 � Frais médicaux 
 � Crédit d’impôt 

pour personnes 
handicapées – NR, 8 
662 $ - 13 715 $

 � Congé de soignant 
 � Prestations pour 

proches aidants 

Colombie-
Britannique

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 4 
844 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 8 
303 $

 � Frais médicaux 
 � Crédit d’impôt aux 

aînés pour la sécurité 
à domicile – R, jusqu’à 
10 000 $

 � Congé de soignant 
(27 semaines)

 � Congé pour 
obligations familiales 
(cinq jours) 

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme
 � Programmes de jour 

(aînés et adultes 
handicapés)

Alberta

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 11 
212 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 14 
940 $

 � Frais médicaux  

 � Congé de soignant 
(27 semaines)

 � Congé en cas de 
maladie grave (16 
semaines)

 � Congé pour 
obligations 
personnelles et 
familiales (cinq jours) 

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme (aînés)
 � Programmes de jour 

(aînés)
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Saskatchewan

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 9 
559 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 9 
559 $

 � Frais médicaux 

 � Congé de soignant 
(28 semaines)

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme (aînés)
 � Programmes de jour 

(aînés)

Manitoba

 � Prestation pour aidants 
naturels – R, 1 400 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 3 
605 $

 � Frais médicaux 

 � Congé de soignant 
(28 semaines) 

 � Congé pour 
obligations familiales 
(trois jours) 

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme (aînés et 
adultes handicapés) 

 � Programmes de jour 
(aînés)

Ontario 

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 
$5252

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 
$8790

 � Frais médicaux 
 � Crédit d’impôt aux 

aînés pour la sécurité à 
domicile 

 � – R, jusqu’à 10 000 $

 � Congé familial pour 
raison médicale (28 
semaines)

 � Congé familial pour 
les aidants naturels 
(huit semaines)

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme (aînés)
 � Programmes de jour 

(aînés et personnes 
atteintes d’un 
traumatisme crânien)

Québec

 � Crédit d’impôt pour 
personne aidante - R, 
(925 $-1154 $/an)

 � Montant pour autres 
personnes à charge - 
NR

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 3 
492 $ 

 � Crédit d’impôt 
pour relève à un 
aidant naturel – R, 
1 266 $-5 200 $

 � Frais médicaux  

 � Obligations 
parentales ou 
familiales (16, 27 ou 
36 semaines) 

 � Maladie ou accident 
non lié au travail (26 
semaines)

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme
 � Programmes de jour 
 � Autres :
 � Programme d’aide 

financière pour 
les services d’aide 
domestique
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Nouveau-
Brunswick

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 4 
989 $

 � Prestation pour aidants 
naturels (106,25 $/
mois)

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 8 
552 $

 � Frais médicaux 
 � Crédit d’impôt aux 

aînés pour la sécurité à 
domicile – R, 10 000 $

 � Congé de soignant 
(28 semaines) 

 � Congé en cas de 
maladie grave (16 
semaines)

 � Congé pour 
obligations familiales 
(trois jours)

Relève :
 � À domicile
 � Programmes de jour 

(aînés et adultes 
handicapés)

 � Installation à court 
terme (aînés)

Nouvelle-
Écosse

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel - NR, 4 
898 $

 � Prestation pour aidants 
naturels (400 $/mois)

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 7 
341 $

 � Frais médicaux 

 � Congé de soignant 
(28 semaines) 

 � Congé en cas de 
maladie grave (16 
semaines) 

Relève :
 � À domicile (aînés et 

enfants handicapés)
 � Installation à court 

terme (aînés)
 � De courte durée, à 

l’extérieur du domicile 
(enfants handicapés) 

 � Programmes de jour 
(adultes handicapés) 

Île-du-Prince-
Édouard

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 2 
446 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 6 
890 $

 � Frais médicaux 

 � Congé de soignant 
(28 semaines) 

 � Congé pour 
obligations familiales 
(trois jours)

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme (aînés)
 � Programmes de 

jour (programmes 
bénévoles pour aînés)

Terre-Neuve- 
et-Labrador

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 3 
028 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 6 
435 $

 � Frais médicaux 

 � Congé de soignant 
(28 semaines)

 � Congé en cas de 
maladie grave (17 
semaines)

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme (aînés)
 � Programmes de jour

Yukon

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 2 
295 $

 � Frais médicaux 

 � Congé de soignant 
(28 semaines) 

 � Congé en cas de 
maladie grave (17 
semaines) 

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme
 � Programmes de jour
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Territoires du 
Nord-Ouest

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel – NR, 5 
052 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 12 
362 $

 � Frais médicaux 

 � Congé de soignant 
(huit semaines)

Relève :
 � À domicile
 � Installation à court 

terme
 � Programmes de jour 

(aînés)

Nunavut

 � Crédit canadien pour 
aidant naturel - NR, 5 
052 $

 � Crédit d’impôt 
pour personnes 
handicapées – NR, 14 
016 $

 � Frais médicaux   

 � Congé de soignant 
(huit semaines)

Relève : 
 � À domicile (pas 

de service formel, 
quelques aides à 
domicile disponibles)

 � Installation à court 
terme (limité, aînés 
et enfants et adultes 
handicapés) 

 � Programmes de jour 
(adultes handicapés)

A
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